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INTRODUCTION GENERALE 
Origine de l'étude. 


Au cours de sa séance plénière du 11 mai 1955, le Conseil 
économique a décidé, à la demande du groupe des travailleurs 
C. G .T., d'étudier le problème du cinéma, en vue de l’élabo- 
ration d'une véritable politique française de l’art et de l’indus- 
trie cinématographiques. 

Cette étude a été confiée à la commission de la production 
industrielle, qui a chargé un groupe de travail de procéder à 
l'enquête préalable nécessaire. 

Celui-ci était composé de MM. Monjauvis, président, Benoist, 
Cade, Cagniard, Ferlet, Levieux, Marion, Richard, Wolff. 


Le groupe a pris, comme base de travail, le plan de réformes 


établi par la fédération nationale du spectacle C. G. T., et 
destiné à préciser les mesures que le groupe des travailleurs 
C. G. T. souhaitait voir examiner par le Conseil. 

Son enquête a comporté deux phases: tout d’abord le groupe 
de travail a demandé aux différentes organisations profession- 
nelles patronales et ouvrières, ainsi qu'aux organismes publics, 
de répondre à un questionnaire, qui avait pour objet de leur 
faire préciser leur avis sur les différents aspects de ce pro- 
bième. 

Ensuite le groupe de travail invita ces organisations à venir 
développer, au cours d’une audition, les quelques points qui 
avaient retenu tout particulièremgnt son attention ou qui 
avaient fait l’objet d'opinions divergentes. 

C’est ainsi qu'ont été entendus (dans l’ordre chronologique): 


MM. Parent, directeur général adjoint du Lame national de la 

cinématographie, 

Alba, représentant de la fédération nationale du spectacle. 

Letué, secrétaire général du cartel des syndicats libres du 
spectacle. 

Marty, secrétaire administratif des cadres du cinéma. 

Mourier, secrétaire de la fédération nationale du spec- 
tacle. 

Claude Autant-Lara, président de la fédération nationale 
du spectacle €. G. T. 

Jean Benoit-Lévy, conseiller au département de l’informa- 
tion des Nations Unies pour le cinéma et la télévision. 


Frenay, délégué général du syndicat français des produc- 


teurs de films. 

Marcel L'Herbier, président du conseil d'administration de 
l'Institut des hautes études cinématographiques. 

Tessonneau, administrateur général de l'institut des 
hautes études cinématographiques. 

Jif, président de la fédération nationale des distributeurs 
de films. 

Weil-Lorac, délégué général de la fédération des chambres 
syndicales des industries techniques du cinéma. 

Gérardot, président d'honneur de la chambre syndicale 
des studios cinématographiques. 

Fred Orain, président de la commission supérieure du 
cinéma. 

Trichet, président de la fédération nationale des cinémas 
français (accompagné de M. Delafon, secrétaire géné- 
ral). 

Letué, secrétaire général de la fédération du spectacle et 
du film C. F. T. C. (2° audition), 

Gandjean, président du syndicat des cadres du cinéma. 

Fourquet, vice-président du syndicat des cadres du cinéma. 

Claude Autant Lara, président de la fédération nationale 
du spectacle C. G. T. (2* audition). , 

Mourier, secrétaire général de la fédération nationale du 
spectacle C, G. T, (2° audition). 

Marchi, secrétaire du syndicat des opérateurs projection- 
nistes. 


MM. Berson, secrétaire général du syndicat des artistes musi- 
ciens. 
Back, secrétaire général du syndicat général des travail- 
leurs de l’industrie du film. 
Canel, secrétaire du syndicat général des travailleurs de 
l’industrie du film. 


Radou, secrétaire général du syndicat national de la dis- 


tribution cinématographique. : 

Fernay, secrétaire général du syndicat national des 

- auteurs et compositeurs. 

Hilério, secrétaire du syndicat national des auteurs et 
compositeurs. 

Alba, secrétaire général du syndicat national des acteurs 
(2° audition). 

‘ Douy, représentant le syndicat des techniciens du film. 

Jacques Daniel-Norman, président de la commission mixte 
des producteurs et sociétés d'auteurs. 

Hervouin, président du syndicat autonome du cinéma 
français (accompagné de MM. Jinger et Pericaud). 
‘Hamelin, ancien secrétaire général de la confédération des 
cinémas; attaché à la direction générale de Pathé- 

Cinéma. 

Halley des Fontaines, président directeur général de 
l'Union générale c<inématographique. 

Jacques Brunet, président directeur général du Crédit’ 
national. 

Jacques Flaud, directeur général du Centre national de la 
cinématographie, 


D'autre part, le groupe de travail a été sil d’une note éta- 
blie à son intention, par M. Raymond Le Bourre, secrétaire de 
la confédération C. G. T.-F, ©, 


Enfin, le groupe de travail a estimé que son enquête, pour 
être complète, devait porter sur le développement du cinéma 
éducatif. C’est la raison pour laquelle nous avons consulté 
respectivement sur ce point, les fédérations des ciné-clubs, les 
associations culturelles, le centre national de la documentation 
pédagogique et le ministère de l'éducation nationale. 


Nous tenons à exprimer tous nos remerciements aux experts 
pour le précieux concours qu'ils nous ont apporté dans cette 
étude, et tout particulièrement à M. Schlosberg, expert du 
groupe des travailleurs €. G. T. et à M. Weil-Lorac, expert du 
groupe des chefs d’entreprise. 


CHAPITRE PRÉLIMINAIRE 
Situation actuelle de l’industrie cinématographique. 


La crise de l’industrie cinématographique a marqué, ces der- 
nières années, une évolution qui a vivement inquiété les 
professionnels. 


Malgré la reconduction de la loi d’aide au mois d’août 1953, 
la production purement française a subi une réduetion impor- 
tante ces dernières années, De 88 films en 1952 ‘elle est tombée 
à 64 films en 1953, puis à 52 en 1954. 


L'amélioration, intervenue en 1955 avec une dia de 
76 films, s’est affirmée cette année par une production de 
45 films pour le premier semestre. Il est vrai que cette chute 
de la production purement française a été compensée par 
l’accroissement des « coproductions franco-étrangères » qui ont 
atteint 47 films en 1953 et 46 films en 1954, contre 21 en 1952. 
En 1955 les « coproductions » ont légèrement baissé avec 
84 films. En 1956 la situation sera analogue (15 films pendant 
le premier semestre). L'ensemble de Ja production française et 
des coproductions qui a été de l’ordre de 110 films ces dernières 
années — si l’on excepte l’année 1954 qui a été la’ plus mau- 
vaise pour le cinéma — va done enregistrer cette année un 
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net progrès puisque l’on peut compter sur la sortie d’environ 
125 films. Mais les films français ne peuvent sortir dans 


l'exploitation qu'avec des difficultés croissantes: l'étude du 


marché intérieur en 1955 fait apparaître une consommation de 
356 films nouveaux dont seulement 60 films français. En 1956 
le marché devrait absorber les 130 films nouveaux, plus 


65 films de 1954 et 1955 qui n’ont pu encore troûver leur place 


sur nos écrans. En outre, la projection des films en « exclusi- 


© vité » (Paris et province) est de plus en plus organisée sous 


forme de sorties collectives, ce qui contribue à l'encombrement 
des écrans. 
Pendant la même période, le nombre d’« entrées » s’est 


amélioré, sans toutefois retrouver son niveau d’après-guerre 
qui était de 400 millions. De 380 millions en 1950, il est des- 


cendu à 359 millions en 1952 pour s'améliorer progressivement 
ensuite: 368 millions en 1953, 383 millions en 1954 et 390 mil- 
lions en 1955. 

Pour 1956, on estime que le nombre de spectateurs atteindra, 
selon toute vraisemblance, 400 millions. 

Cette amélioration est toute relative, puisque d’une part 
notre population augmente beaucoup plus rapidement et que, 
d'autre part, le cinéma connaît à l'étranger un marché bien 
plus large, par exemple, en Italie, en Grande-Bretagne et en 
Allemagne occidentale (compte tenu de l'importance respec- 
tive des populations). 

Parallèlement les « recettes brutes aux guichets » sont 
passées de 38 milliards en 1952 à 41, puis 45 milliards en 1953 
et 1954, pour atteindre 48 milliards en 1955. On estime qu’elles 
dépasseront 50 milliards en 1956, soit une augmentation de 
25 p. 100 en quatre ans. 

On ne saurait parler dès lors d’une aggravation de la situa- 
tion pour l’ensemble de la profession, puisque cette améliora: 
tion des recettes a été réelle, pendant cette période de stabilité 
des ‘prix. Certaines conclusions s'imposent de la comparaison 
de ces statistiques les plus caractéristiques de l’industrie ciné- 
matographique. 


Les difficultés fondamentales de cette industrie n’ont pas 
disparu malgré « l’aide légale » fournie depuis 1948. Si cette 
mesure à permis d'assurer la survie du cinéma, elle n’a pas 
supprimé la crise permanente que le cinéma traverse depuis 
vingt ans, avec quelques mieux passagers. 


L'insuflisance de cette mesure législative n'avait pas échappé 
précédemment au Conseil économique qui recommandait aux 
pouvoirs publics en conclusion de son dernier rapport de 
février 1953 sur le cinéma: 


« De ne pas décider des conditions de renouvellement de la 
loi d'aide au cinéma, sans qu'’ait été établi un plan complet de 
redressement d’une industrie dont la fécondité artistique et la 
prospérité sont aussi indispensables au pays. » 


Cette intervention n’a pu remédier à la crise de structure 
dont souffre cette industrie et qu’on ne peut déceler que par 
une analyse minutieuse, 


_ La crise de structure est caractérisée par un double déséqui- 
libre qu'il est utile de rappeler si l’on veut une politique de 
redressement saine et durable. 


Un premier déséquilibre existe entre le nombre de films et 
le nombre de producteurs. 

La réduction de notre production s'accompagne d’une proli- 
fération du nombre de producteurs disposant d'un capital 
propre insignifiant. 


Plus de 350 sociétés sont actuellement titulaires de la carte 


de producteurs, contre 188 en 1948. 


On verra plus loin dans quelles conditions la réglementation 
actuelle de cette profession et surtout les modalités de la loi 
d'aide sont responsables de cette profusion. Comme l’a brillam- 
ment souligné M. Joseph-Pierre Lanet dans son excellent rap- 


port d'information présenté à l’Assemblée nationale en 1952: 
la loi d'aide temporaire du 23 septembre 1948 « semble avoir 
moins favorisé le développement des productions que celui des 
producteurs », 


D'après les renseignements dont on dispose, ces producteurs 
se répartissent financièrement de la façon suivante : 

— seize sociétés ont un capital social supérieur à 20 millions 
parmi lesquelles huit ont un capital supérieur ou égal à 
50 millions, notamment l'Union générale einématographie, la 
Société Gaumont, la Société nouvelle Pathé-Cinéma ; 

— une cinquantaine ont un capital compris entre 5 et 
20 millions ; 

— les trois quarts ont un capital inférieur au capital mini- 
mum de 5 millions, imposé par la réglementation actuelie, 
mais bénéficient de dérogations. 

Lorsque l’on rapproche ces chiffres du nombre de films pro- 
duits ces dernières années, on en vient à se demander quels 
sont leurs moyens d'existence. 

Si une centaine de sociétés ont une activité certaine (la 
très grande majorité ne tournant qu'un film, rares étant celles 
qui réalisent plus de trois films en production ou en co- 


production), les autres ont une activité occasionnelle ou 
fictive. Certaines ne vivent que pendant la durée du film, pour 
la réalisation duquel elles ont été créées. 


Or, la création de films nécessite : 

— la participation de nombreux collaborateurs en raison 
du grand nombre d'opérations; 

— la mise en œuvre de capitaux importants. 

Cette constatation nous fait apercevoir le second déséqui- 
libre qui concerne le coût de la production des films et le 
montant de leurs recettes. 

Les investissements dans la production française se sont 
élevés en 1955 à environ 12 milliards, dont 3 milliards investis 
dans les coproductions étaient d'origine étrangère. Pendant les 
trois premiers trimestres 1956, les investissements ont été de 
l'o’dre de 11,7 milliards, dont 2,5 miiliards de capitaux étran- 
gers. Si les films purement français ont un coût moyen de 
90 millions (75 millions en 1955), les films de coproduction 
ont un coût plus élevé, qui atteïnt en moyenne 187 millions 
(185 millions en 1955). 

Ces prix de revient, en progression constante, résultent sur- 
tout de l'accroissement de la rémunération des services {tout 
particulièrement de l'accroissement des cachets des vedettes, 
par suite de la surenchère constante que se livrent les pro- 
ducteurs), mais aussi de l'emploi de techniques de plus en 
plus perfectionnées. Les 110 films produits en 1955 compren- 
nent 35 films en couleur, 8 en cinépanoramic, 6 en ciné- 
mascope, 2 en vistavision et 1 en totalvision. Les 63 films 
réalisés pendant le premier semestre 1956 comprennent 
32 films en couleur, 15 en cinémascope, 3 en franscope (ex- 
cinémapanoramic) et 4 en dialiscope. 

Contrafrement à d’autres industries, le progrès technique a 
entrainé, pour le cinéma, une aggravation de ses prix de 
revient. En quelques décades, ses moyens techniques se sont 
entièrement (:1nsformés. On est passé du cinéma muet au 
cinéma sonore, puis au cinéma en couleur, avec l'introduction 
récente de nouvelles techniques: anamorphose (cinémascope), 
panoramique (écran large) et stéréophonique (multipistes sono- 
res), ete. 

Pour apprécier les incidences financières de ces progrès, qu'il 
suffise de souligner que le seul emploi de la couleur aug- 
mente un devis de plus de 30 à 40 p. 100 et les coples d'exploi- 
tation de 300 p. 100. 

Cette évolution est loin d'être terminée. Ne parle-t-on pas 
déjà de l’image magnétique et même de l’image virtuelle qui, 
elle, permettrait de supprimer l'écran ? 

Si l’on prend l’année 1946, comme année de référence (base 
100), le coût de la production a atteint l'indice 782, alors que 
les recettes globales étaient à l'indice 581 en 1954. 
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Aussi la légère amélioration que l’on a pu enregistrer sur 
les recettes de salles, comme nous l’avons indiqué précédem- 
ment, traduit-elle néanmoins une discordance croissante entre 
le coût de la production d’une part et les recettes globales 
d'autre part. Encore faut-il remarquer que les augmentations 
de recettes enregistrées au stade de l’exploitation ne sont pas 
intégralement répercutées à la production, en raison même du 
système d’encaissement et de répartition de recettes entre les 
ayants droit, système caractérisé par une « sage lenteur » de 
la « remontée des recettes » et un certain pourcentage d’ « éva- 
nouissement » de celles-ci dans les circuits empruntés. C’est 
une question qui fera l’objet d'un examen attentif en raison 
de ses incidences graves sur toute la marche de l'industrie. 


Cette insuffisance des recettes traduit l’étroitesse du mar- 
ché français. Un nombre de spectateurs de l’ordre de 400 mil- 
lions ne permet pas l'amortissement de 110 à 125 films nou- 
veaux chaque année, auxquels s'ajoutent 200 films étrangers, 
ce qui place l’industrie cinématographique française dans une 
situation comparable à aucune autre. Aucune industrie ne 
se voit ainsi concurrencée à proportion des deux tiers sur son 
propre marché. C'est-à-dire que ces 110 à 125 films nouveaux 
doivent s’amortir avec seulement 200 millions de spectateurs, 
puisque les films étrangers recueillent environ 50 p. 100 des 
recettes. Encore devons-nous remarquer que les films étran- 
gers ont enregistré, ces dernières années, une baisse appré- 
ciable, par suite du goût marqué des spectateurs français 
pour les films français, qui ont vu leur pourcentage de la 
recelte globale passer de 42 p. 100 en 1949 à 49 p. 100 en 1955. 

Les mesures de libération de programmes ne nuisent pas 
nécessairement aux films français, qui peuvent supporter faci- 
lement la comparaison. De plus, l’importation de films étran- 
gers est nécessaire pour assurer Ja bonne marche de l’exploi- 
tation. Cette importation doit fournir en eflet le complément 
des besoins du marchf, qui est de 360 films nouveaux par an. 
Bien entendu, nous devons être vigilants pour 1956 et 1957 
puisque nous devons faire la place sur nos écrans, en plus 
de la production normale, aux 65 films des années 1954 et 1955 
qui n'ont pu être encore projetés. 

Pour apprécier l’évolution des goûts des spectateurs pour 
les films étrangers, nous rappellerons la répartition de la 
recette brute entre les différentes nationalités (en pourcen- 
tage de la recette brute globale métropole). 


1952 1953 4954 4955 
Films français.....eseo. 49,90 48,37 48,80 48,98 
Films 35,80 35,27 94,12 33,50 
Films 5,44 1,18 7,28 8,50 


A titre de comparaison, on peut indiquer que l'Allemagne 
occidentale a enregistré 770 millions d’entrées en 1955 et offre 
pour chaque film un public de 142 millions de spectateurs, soit 
trois à quatre fois plus qu’en France. De son côté, la Grande- 
Bretagne a un marché métropolitain de 1.200 millions de spec- 
tateurs, sans compter les marchés de ses « Dominions ». Cette 
discordance entre les coûts de production et les recettes se 
traduit par un déficit annuel qui a été de l’ordre de 4,5 mil- 
lard de francs en 1954 et probablement de 3 milliards en 1955. 
C’est le jeu de la loi d'aide qui permet de compenser ces 
pertes et de renouveler ainsi la production. Ce déficit «est par- 
tagé très inégalement entre les diflérentes branches de l’indus- 
trie. Il est supporté presque exclusivement par la production 
et ses commanditaires. En fait, les producteurs risquent peu, 
en raison de la faiblesse des capitaux qu'ils engagent. Ce sont 
les commanditaires (au premier rang desquels figurent les dis- 


tributeurs) qui prennent les plus grands risques. Les distribu- 
teurs ne réalisent leur équilibre qu’en compensant les béné- 
fices et les déficits des films qu'ils détiennent en portefeuille. 

L'exploitation cinématographique connaît une relative pros+ 
périté. 

Si l'équilibre statistique d’ensemble de la production est 
réalisé grâce-au jeu de la loi d'aide, il y a plus de films défi- 
citaires que de films bénéficiaires. Ceci prouve que si certaines 
sociétés peuvent établir une compensation, d’autres sont fata- 
lement vouées à la disparition, puisque l’ensemble de la pro- 
fession est perdante. 


On comprend dès lors la prudence que les organismes ban- 
caires manifestent en présence de tels risques. 


Cette répartition des pertes résulte directement de l'organi- 
sation du financement, comme nous le montrerons plus loin. 


La stabilité monétaire que nous connaissons depuis 41952, 
constitue également un facteur de détérioration de da situa- 
tion de la production. 

Enfin, la concurrence de la télévision, qui commence à s6 
faire sentir, risque de mettre fin à la crise actuelle du cinéma... 
en entrainant sa ruine définitive, si l'Etat ne substitue pas 
à cette concurrence, préjudiciable à tous, une saine associa- 
tion des deux acüvités en leur assurant les moyens d’une 
collaboration équitable. IL n’est pas inutile de rappeler que 
la télévision a entraîné aux Etats-Unis la fermeture de la 
moitié des salles cinématographiques pendant les années qui 
ont suivi l'introduction de cette nouvelle technique sur le 
territoire américain. 


Aussi, notre étude se propose-t-elle de déterminer les mesures 
qui permettront d'apporter une aide réelle à cette profession, 
en reconnaissant loyalement ses faiblesses mais aussi les 
erreurs des pouvoirs publics. 


L'équilibre recherché «en vain depuis des années ne pourra 
être acquis d’une façon saine et durable, que par une modi: 
fication de la structure de l’industrie cinématographique. Cette 
modification de structure devra être facilitée et encouragée 
par une intervention de l'Etat. C’est dire que si nous sou- 
haitons vivement que cette activité se développe dans un 
régime aussi libéral que possible, le soutien de l'Etat sera 
nécessaire pendant toute une assez longue période de trans- 
formation. 


Nous examinerons, dans une première partie, les mesures 
concernant le financement de la profession, dans le but d’ac- 
croître ses recettes. 


Nous traiterons dans une seconde partie les moyens (de 
réduire ses prix de revient, et plus particulièrement les pro- 
blèmes techniques. 

La troisième partie sera consacrée à l’organisation de la pro- 
fession et à l'intervention de l'Etat. 

Nous pensons ainsi définir une véritable politique de J’art 
et de l’industrie cinématographiques susceptible d’assurer 
l'épanouissement et la stabilité de cette activité culturelle et 
artistique qui prend, actuellement, une importance toujours 
plus grande à l'intérieur comme à l'extérieur de nos fron- 
tières. 


PREMIERE PARTIE 
LE FINANCEMENT 


Puisque la crise du cinéma est essentiellement une crise 
financière, il convient de rappeler Îles traits caractéristiques de 
cette industrie pour en mieux comprendre l’origine, 

C’est une industrie particulière qui crée des prototypes, 
destinés au commerce, sans aucune valeur de nantissement 
(dans la période où elle doït justement recourir an crédit, 
c'est-à-dire avant de pouvoir réaliser des recettes). Une fois 
terminé, le film a une valeur plus certäine qu'auparavant, 
mais garde encore cette marque indélébile de support de crédit 
aléatoire. 
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‘Elle est caractérisée par l'importance des risques qu’elle 
présente et des capitaux qu'elle exige. 

Aux risques de production, dont le principal est celui d'une 
interruption du film qu entraine la perte des capitaux engagés, 
s'ajoutent les risques de comsommätion, qui est déterminée 
par des facteurs uniquement subjectifs. Comme dans toute 
création artistique, aucune règle ne permet de garantir le 
succès: La mode elle-même intervient et influe sur Le goût du 
public. | 

Aux erreurs toujours possibles du réalisateur, comme du 
publie, vient s'ajouter une transformation extrèmement rapide 
des techniques, qui ne permet pas toujours un amortissement 
des matériels et des installations. 

tes 1isques inhérents "à toute création artistique se trouvent 
aggravés par la structure économique même de l'industrie. 

Si l'industrie est, dans son ensemibie, dirigée, l'intervention 
de l'Etat est plus ou moins forte selon les branches d'activité. 
La production des films ne peut pratiquement rien entre- 
prendre sans une autorisation de FEtat; l'exploitation, par 
contre, n’est soumise qu'à quelques contrôles qui lui laissent 


uñe très grande liberté de gestion, et la distribution n'est _ 


soumise à aucun contrôle réel. 


L'Etat à confié ses pouvoirs de drection et de contrôle au 
centre national de la cinématographie, qui est un établisse- 
ment publie, doté dè l'autonomie finaneière et placé’ sous 
l'autorité du ministre de Findustrie. L'Etat intervient également 
par la fiscalité particulière qu’il lui impose. 

D'autre part, la télévision, qui devient une concurrente de 
plus en plus redoutable dans les secteurs de la production et 
de l'exploitation (elle produit elle-mème une partie des films 
qu'elle diffuse indépendamment de ceux qu'elle loue à l’indus- 
trie cinématographique), est elle-même étatisée. 

Enfin le caractère imernational du marché du cinéma peut 
entrainer une eoncurrence telle sur certains marchés na- 
tionaux que l'existence mmême de, ces industries nationales peut 
se trouver sérieusement menacée, comme c’est le cas pour la 
nôtre. 


Offrant de faibles garanties par ses propres productions, dis- 
posant de ressources personnelles modestes, en raison même 
de la précarité de ses amortissements, dépendant de dééisions 
extérieures, soumise à un régime fiscal d'exception, cette 
industrie éprouve naturellement les plus grandes difficultés 
pour assurer son financement. 


Après une étude approfondie, nous sommes en mesure d’af- 
firmer que ces particularités ne doivent pas interdire un finan- 
cement normal mais qu’au contraire il est possible, par une 
adaptation de mesures financières à cette situation, d'assurer 
l'équilibre de cette industrie. 

Nous examinerons done, dans cette partie, les’ différentes 


Sources de financement, en évoquant tout d’abord le régime 


fiscal qui est, à nos yeux, un, des facteurs essentiels du désé- 
quilibre financier. 

Comme nous pensons qu’une industrie doït vivre normale- 
ment de ses recettes — sans quoi elle est appelée tôt où tard 
à disparaître — nous étudierons les possibilités de les accrot- 
tre et, tout particulièrement, celles de la production qui 
mérite le plus l'attention des pouvoirs publics. 


Nous analyserons ensuite les moyens de lui assurer un cré- 
dit à des conditions normales, c’est-à-dire sans que les com- 
raanditatres aient à prendre des risques qui entraîneraient 
des taux d'intérêt excessifs ou les banquiers À refuser ces ris- 
ques. 

Eañin, nous évoquerons les modifications qu’il conviendrait 


d'apporter à la gestion du fonds. de développement, por per- 


mettre à cette industrie de retrouver plus rapidement son 
équilibre, en pensant sérieusement que cette aide devra dis- 
paraitre à ce moment-là, 


Chaprire Ie 


Le régime fiscal. 


On ne saurait traiter du déséquilibre financier de cette indus- 
trie et des possibilités d’accroître ses recettes sans examiner, 
en premier lieu, le régime fiscal. Pour les professionnels, 
l'Etat a une grande part de responsabilité dans la crise du 
cinéma, en lui imposant une fiscalité excessive. 

C’est sans aucun doute une des industries les plus lourde- 
ment taxées. I suffit pour s’en reñdre compte de comparer le 
montant des taxes et impôts indirects supportés par cette indus- 
trie, soit plus de 15 milliards en 1955 sans compter les droits 
de timbre, au montant des recettes brutes qui était de 48 mil- 
liards. Le prélèvement de FEtat représente ainsi un poürcen- 
tage de plus de 31 p. 100, I} faut encore y ajouter les impôts 
directs payés par les différentes branches de cette industrie 
au titre de l'impôt sur les bénéfices, de la patente, de l'impôt 
sur les salaires (1). - 

Si l'on veut porter un jugement sur l’action de l'Etat dans 
cette industrie, on doit évoquer les deux aspeets de celle-ei, 
fiscahté et aide. Le rôle négatif l'emporte de loin sur le sou- 
tien qui a représenté pour 1955 un apport de l’ordre de 5 mil- 
liards sans oublier d'ailleurs que cette aide est fournie pour 
92 p. 100 par le spectateur, au moyen d’une taxe additionnelle 
sur le prix du billet. Nous ne voulons pas suggérer pour autant, 
comme le font certains, qu'il serait plus simple et plus logique 
de supprimer cette aide et de réduire dans les mêmes propor- 
tions les taxes et impôts, en tous les cas, pas tant que l'équi- 
libre recettes-dépenses de la production n'aura pas été réalisé, 
grâce à un ensemble de mesures que nous nous proposons de 
développer. 


Décomposition de la recelte brute, 


ANNÉE 1955 


Chiffres provisoires (en millions de francs français). 


DÉSIGNATION PREMIER | DEUXIÈME 
semestre. semestre. 
Recettes « Guichet » (taxe additionnelle 24.026 21.082 
et timbre déduit), (100 p. 409} | (106 p. 100} 


a production, taxe sur les specta- è Œ 45,97 p. 1 
cles et droits d'auteur). à 


(75,64 p. 100} | (84,08 p. 100) 

axe de transaction et taxe loea 2,19 p. } p. 

Part brute de l'exploitant (2)..,....... 9.33 9.778 
(38,89 p. 100) | (40,60 p. 100) 

Rendement de 8.170 8.111 
64 p. 1090} |}(31,93 p. 100) 

‘ (1,68 p. 100) | (4,75 p. 100) 

Encaissement brut du distributeur (part 7.766 7.990 
producteurs-distributeurs). 22,2 p. 100) | (33,18 p. 100 


, (4) Les impôts ñhon déductibles an bordereat sont évalués sur 
l'ensemble de l'exploitation; les chiffres obtenus représentent donc 
un maximum, le calcul des impôts étant également effeciué sur les 


salles détaxées. 


@) Dont il convient de déduire les droits d'auteur, la patente, etc. 


Source: Centre national de la cinématographie. 


(1} IL nous paraît intéressant de rapneler La de ositio 
recette brute Ce l'induatrie en et 
ment le montant des différents it étabii var 
le Centre national du cinéma). (Voir tab'eau ci-dessus.) 
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Une telle niesure serait sans aucun doute néfaste au cinéma. 
Nous pensons au contraire qu'il convient de maintenir cette 
aide, et d’en modifier les modalités d'attribution pour la rendre 
plus efficace. C’est un problème que nous examinerons ulté- 
rieurement. Nous ne voulons pour l'instant que souligner la 
lourdeur du prélèvement fiscal pour une industrie qui connaît 
de graves difficultés. Une détente fiscale nous paraît d’autant 
plus nécessaire que cette industrie supportait avant guerre une 
taxation sur la recette de 15 p. 100. 

La perte immédiate de rentrées fiscales pourrait d’aiileurs se 
trouver compensée ultérieurement par le développement du 
: chiffre d’affaires de cette industrie et la diminution des fraudes, 
‘ qui sont d'autant plus élevées que la taxation est excessive. 
Cette fiscalité excessive résulte du fait qu'elle participe à Ja 
fois de la taxation exceptionnelle applicable aux entreprises de 
spectacles et de la fiscalité générale. 

L'impôt sur les spectacles, qui a son origine dans le « droit 
des pauvres » anciennement perçu au profit des bureaux de 
bienfaisance, a vu son régime profondément modifié par le 
décret n° 55-469 du 30 avril 1955. 

Les résultats de cette réforme n’ont d’ailleurs pas entière- 

ment répondu aux intentions des promoteurs du décret qüi se 
proposaient de réaliser certains allègements, Si effectivement 
une amélioration a pu être enregistrée à Paris, par exemple, 
une aggravation en est résultée dans de nombreuses villes et 
communes, en raison de la latitude laissée aux municipalités 
d'augmenter les taux de la taxe de 25 à 50 p. 100, sous réserve 
de l’approbation de l’autorité de tutelle. 
" On ne peut que déplorer, en effet, que les communes aient 
dû, pour assurer leur équilibre budgétaire, obtenir le rende- 
ment maximum de cette taxe, qui constitue une part impor- 
tante de leurs ressources. 

Les taux de base de cet impôt sont actuellement de: 

2 p. 100 jusqu’à 50.000 F de recettes hebdomadaires ; 

10 p. 100 de 50.001 F jusqu’à 150.000; 

16 p. 100 au-dessus de 150.000 F. 

L’assiette de l'impôt est constituée par les recettes brutes 
hebdomadaires, sous déduction du droit de timbre et non 
compris la taxe additionnelle au prix des places. Sous cet 
aspect, l’aide constitue une recette détaxée. 


On peut constater une fois de plus que, si la justification de 
certains impôts disparaît, ceux-ci n’en subsistent pas moins 
sous une appellation différente et avec un poids accru. On ne 
saurait admettre la permanence de telles solutions de facilité 
qui aboutissent à une surtaxation de certaines activités, ét par 
voie de conséquence à leur pourrissement, 

Aussi nous paraît-il nécessaire de demander sa réduction dans 
l'immédiat et son aménagement à l’occasion de la réforme des 
finances locales. 

D'autre part le régime fiscal normal applicable à l’industrie 
cinématographique n’est pas entièrement satisfaisant, en raison 
de la complexité, de la diversité et de la superposition des 
opérations considérées. Au regard des taxes sur le chiffre 
d’affaires, cette industrie comprend des producteurs fiscaux, 
des prestataires de services et de simples négociants: Par 
ailleurs, ses nombreux rapports avec létranger posent des 
questions d’application souvent controversées. Enfin les condi- 
tions d’exigibilité des taxes sur le chiffre d’affaires varient selon 
qu’il s’agit de la taxe unique à Ja production, des taxes cumu- 
latives de 5,80 p. 100, de 1 p. 100 ou de la taxe locale. 

Aussi l’administration fiscale a-t-elle dû apporter des assou- 
plissements aux dispositions légales ou réglementaires qui 
auraient conduit à une taxation par trop lourde et susceptible 
de nuire à l’exploitation normale des films. 

De nouveaux allégements spectaculaires nous paraissent 
néanmoins nécessaires. 

Le remplacement de la taxe à la production par la taxe à la 
valeur ajoutée n'a guère modifié le régime d'imposition aux 


taxes sur le chiffre d’affaires, appliqué à cette industrie, depuis 
1937, par décision administrative, prise d'accord avec la pro- 
fession. 

Actuellement, les producteurs payent la T. V. A. au taux de 
19,50 p. 100 (au lieu de la taxe à la production) sur la valeur 
des copies positives destinées à l'exploitation française; la taxe 
sur les prestations de service; la taxe sur les transactions 
et la taxe locale sur l’ensemble des recettes versées pâr les 
salles de spectacles. à 

Les distributeurs payent ces trois dernières taxes sur leur 
commission de distribution, qui est prélevée sur les recettes 
globales revenant aux producteurs. 

Les salles de projection privées sont exonérées de la taxe sur 
les prestations de services, mais sont soumises à la taxe locale, 
au taux de 8,50 p. 100. 

L'industrie cinématographique paye également les droits de 
patente à des tarifs variant selon les différentes activités. Pour 
l’exploitation, ces droits sont particulièrement abusifs. Bien 
entendu, les produeteurs sont admis à récupérer la T. V. A. qui 
a grevé les produits utilisés pour la confection du négatif et le 
tirage des copies positives, ainsi que, suivant la règle du 
prorata, une fraction de la T. V. A. ayant frappé leurs inves- 


‘tissements et les achats de produits divers compris dans les 


frais généraux. x 

Les travaux concernant la pellicule (développement, tirage, 
etc.), sont confiés aux laboratoires, lesquels ont pris, anté- 
rieurement au {* juillet 1954, la position fiscale de « façon- 
niers », position qu'ils gardent provisoirement. 

Sous le régime de la taxe à la production, cette position ne 
présentait guère d’inconvénients pour eux, puisque la récupé- 
ration des taxes sur les achats de biens d’investissements et 
de frais généraux n’était pas admise pour les contribuables 
adoptant la position de producteur fiscal. 

Sous le régime de la T. V. A., le maintien de la position de 
façonnier fait perdre aux laboratoires, et par suite aux pro- 
ducteurs en raison du prix de revient, le bénéfice de la récupé- 
ration des taxes ayant grevé leurs achats de produits de fabri- 
cation, de frais généraux et leurs investissements, car la récu- 
pération n'est admise que pour les contribuables prenant la 
position d’assujettis à la taxe. Il est donc tout naturel que les 
laboratoires veuillent prendre celte position. 

Lorsque les laboratoires deviendront ainsi redevables de la 
T. V. A., ils se trouveront contraints de l’ajouter aussi à leurs 
factures de travaux. Les producteurs, de leur côté, auront le 
droit de récupérer la taxe qui leur est ainsi facturée. Mais ils 
ne pourront récupérer la totalité de la T. V. A. sur les travaux 
de laboratoires, cette taxe dépassant toujours le montant de 
celle qui frappe les copies positives, sauf pour les films en 
couleurs. 

Aussi les producteurs envisagent-ils une modification pro- 
fonde du régime de 1937, modification qui aurait pour effet de 
leur conférer la position fiscale d’assujettis à la T. V. A. 

Comme la valeur d’un film ne saurait être- appréciée d’une 
facon intrinsèque, mais est constituée par la recette qu'il enre- 
gistre, c’est cette recette, qui représente son prix de vente, 
qui devrait constituer l'assiette de la T. V. A. 

L'industrie cinématographique ne saurait supporter l’applica- 
tion de la T. V. A. au taux actuel de 19,50 p. 100, ce qui entrai- 
nerait une augmenfation de Ja taxation actuelle d’envirdn 
100 p. 100. 

De plus, il apparaît équitable d’appliquer au cinéma des 
règles analogues à celles qui ont été décidées en faveur des 
industries du livre et du disque, puisqu'elles ont toutes trois 
pour objet la diffusion d'œuvres artistiques: 

Or la production des livres et des disques supporte la taxe 
à la valeur ajoutée sur la moitié du produit des ventes, c’est- 
à-dire qu’elle bénéficie d’une réduction de 50 p. 100 de cette 
taxe, parce que le législateur a considéré que la valeur d’un 
livre ou d’un disque correspondait en partie à des éléments 
incorporels, immatériels et intellectuels. 
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La base dé taxation du film à la taxe à la valeur ajoutée. 
sera donc très logiquement constituée par les recettes globales 
provenant de l'exploitation des films cinématographiques. Par 
assimilation au livre et au disque, la taxe à la valeur ajoutée 
au taux de 19,50 p. 100 frappera la moitié desdites recettes. 

Le régime d'’assujettissement des recettes -de Ja production 
cinématographique, dans les conditions qui viennent d’être 
exposées, serait réalisé par une modification de l'article 271 
du code général des impôts. - 

Cette réforme entraînerait la suppression, pour la production, 
de laïtaxe de prestation de service, de même que la taxe à la 
valeur ajoutée sur les copies positives. 


Les conséquences du régime de taxation proposé des recettes 
de la production des films auraient pour effet : 

— d’une part, d'appliquer le droit commun auxdites recettes ; 

— d'autre part, de mettre les producteurs de films en mesure 
de bénéficier de toutes les récupérations de taxe à la valeur 
ajoutée auxquelles ils ont droit: celle qui à grevé les produits 
entrant dans la composition des négatifs et des copies positives 
et celle qui a frappé les travaux de laboratoires, les biens d'in- 
vestissements et ies frais généraux, 


Quant à la distribution, dont la nature des opérations ne sera 
pas changée, l'application du régime de la taxe à la valeur 
ajoutée aux recetles des films entraînera l'exonération de 
8,50 p. 100, en vertu de l’article 271, 20°, du code général des 
impôts. Il parfit cependant nécessaire, pour éviter toutes con- 
testations dans l'avenir, de préciser en ce sens ce texte légis- 
Jatif. 


En ce qui concerne, enfin, les exportations, il conviendrait 
de les favoriser par des exonérations de charges sociales et 
fiscales, au même titre que les exportations de livres et de 
disques. IL nous semble nécessaire que les pouvoirs publics 
arrêtent rapidement de telles mesures d’encouragement dans 
le cadre d’une politique d'ensemble favorisant la diffusion à 
l'étranger des créations intellectuelles et artistiques françaises. 


CHAPITRE II 


k Les recettes. 


La seconde mesure de redressement de cette activité réside” 
dans un accroissement des recettes, qui doivent assurer, comme 
à toutes les industries, son équilibre financier. 

Indépendamment d’un élargissement du marché intérieur 
comme du marché extérieur, grâce à une amélioration de la 
qualité des films, dont certains ne correspondent pas toujours 
à la qualité intrinsèque des créations françaises qui présentent 
une nette supériorité sur de nombreuses productions étran- 
gères — il y a aussi une évolution des goûts ,du public vers 
d'autres spectacles ou distractions — différentes mesures doi- 
vent permettre d’accroître préalablement les recettes de cette 
industrie et, plus particulièrement, celles de la production. 

On peut, dès lors, exercer une action efficace sur les points 
suivants : 

— le prix des places; 

— la répartition des recettes entre les différentes branches ; 

— le marché intérieur (qualité, équipement des petites salles, 
lutte contre la concurrence étrangère et la télévision); 

— le marché extérieur. 


PARAGRAPHE 1°, — Le prix des places. 


Comme nous l'avons indiqué, au début de ce rapport,, le 
prix des places de cinéma est toujours soumis à une réglemen- 
tation rigide. L'Etat n’a pas voulu abandonner ses prérogatives, 
nées de la guerre, de fixer le prix des billets d'entrée dans les 


théâtres cinématographiques, en raison du fait que celui-ci 
constitue l’un des 213 articles utilisés pour l'établissement de 
l'indice des prix à la consommation familiale. De plus, le prix 
des places a été bloqué en septembre 1952. La profession estime 
que le blocage de ses recettes est à la fois inéquitable et préju- 
diciable à ses intérêts. 

Faut-il, dès lors, envisager une libération totale des tarifs du 
cinéma et proposer simultanément l'exclusion de cet article du 
calcul de l'indice des prix de détail ? Si cette question .: peut 
donner lieu à une controverse dans laquelle s'opposent des 
arguments économiques et sociaux aussi légitimes les uns que 
les autres, il ne nous semble pas qu'une telle solution soit sou- 
haitable actueHement. 

Par contre, on doit reconnaitre que les conditions arbitraires 
dans lesquelles a été opéré le blocage de 1952, provoquent des 
inégalités de traitement incompréhensibles. Par exemple, les 
prix des places maxima sont de 165 francs à Lille, alors qu'ils 
sont de 290 franes à Lyon. Ils sont de 315 francs à Rouen et de 
160 francs à Nantes. 

De même, on constate que certaines salles d’exclusivité pari- 
siennes, aussi bien équipées et situées les unes que les autres 
font, pour un même nombre d'entrées, des recettes qui vont 
du simple au double. 

S'il convient de conserver le niveau actuel des prix -dans les 
salles de quartier, de banlieue ou de province, d’un confort 
moyen, il paraît possible de prendre des mesures d’assouplis- 
sement des salles d’exclusivité de Paris et de province, ainsi 
que des salles d’une qualité certane, qui apparaissent par trop 
défavorisées. 

IL nous paraît anormal de considérer que la marchandise 
cinématographique ait la même valeur, quel que soit le film 
et quelle que soit la salle, Il est choquant d'imposer arbitraire- 
ment au cinéma la politique des magasins à prix uniques qui, 
eux, peuvent sélectionner les articles qu'ils vendent aux mèmes 
prix. 

D'autre part, le régime des dérogations du prix des places 
pourrait être modifié et précisé. Afin d'atténuer le caractère 
excessif du blocage actuel, l'administration autorise, depuis 
quelque temps, des augmentations des prix des places qui, en 
général, ne dépassent pas 25 p. 100. Ces dérogations sont 
limitées à 6 films par trimestre, soit 24 films annuellement. 
On pourrait très bien admettre une légère extension de ces 
Gérogations à 8 films par trimestre, soit 32 pour l’année, sur 
100 films français, en étendant le bénéfice de cette augmenta- 
tion aux films de long métrage ayant obtenu la prime à la 
qualité. 

Par contre ces dérogations devraient être réservées exclu-i- 
vement aux films français. En effet, il nous paraît peu justifié 
d'accorder ainsi un superbénéfice à des films étrangers, dont la 
plupart connaissent sur leur propre marché national ou sur des 
marchés extérieurs une carrière prestigieuse, et couvrent ainsi 
largement le coût de production, alors que les films français ne 
bénéficient pas à l'étranger, tant s’en faut, des facilités du 
même ordre. 

Aussi nous paraît-il nécessaire de réaliser aujourd'hui un 
assouplissement général du régime des prix, qui permettrait 


‘ de donner satisfaction aux revendications légitimes de la profes- 


sion, compte tenu de la conjoncture économique et des possibi- 
lités de la clientèle. 


PARAGRAPHE 2. — La répartition et la remontée des recettes. 


D'après les statistiques professionnelles, la recette brute 
(films français) se répartit approximativement entre les diffé- 
rentes parties prenantes de la façon suivante: 

Parts brutes: 
Producteur court et long métrage....,... 19,4 
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D'autre part, la recette brute totale des salles revient depuis 
1955 pour 47 à 48 p. 100 aux films français et pour 52 à 53 p. 100 
aux films étrangers (dont 33 à 35 p. 100 aux films américains). 

L'exploitation joue un rôle essentiel dans l’encaissement des 
recettes puisqu'elle est le collecteur exclusif de l’ensemble &e 
l'industrie. L'exploitant est lié au distributeur par un contrat 
de location de film, lequel fixe le pourcentage des recettes qu'il 
doit remettre au distributeur; mais la particularité de ce 
contrat est que ce pourcentage porte sur une recette future, 
dont le montant est évidemment inconnu. L'exploitant devient 
en quelque sorte un mandataire de toute la profession. Il a dès 
lors l'obligation de garantir la stricte exactitude des déclara- 
tions de recettes et de procéder à leur versement dans les délais 
les plus rapides, 

Tout manquement à l’une de ces deux obligations a des inci- 
dences sur l’activité et la vie même de toute l’industrie. Aussi 
des mesures ont-elles été prises par les pouvoirs publics pour 


éviter les fraudes, qui apparaissent surtout comme faciles dans 
les petites salles. Le centre du cinéma fournit obligatoirement 


les tickets d'entrée dans les salles et dispose d’un corps d’ins- 
pecteurs chargés d'opérer des vérifications inopinées. Les contri- 
butions indirectes opèrent de leur côté un contrôle régulier sur 
les recettes des salles en vue du recouvrement des taxes indi- 
rectes. 


Enfin, la répression pénale a été renforcée par la « correc-- 
tionnalisation » des fraudes, qui assimile les fausses déclara- - 


tions de recettes, délit inconnu de l’époque où fut rédigé le 
code pénal, aux pratiques de l’escroquerie. 
A cette action pénale s'ajoute celle qui peut être entreprise 


en application de la loi du 7 août 1953, qui a créé un délit 


spécial en matière de fraude sur les recettes. 

Il nous paraît essentiel que la répression pénale soit pour- 
suivie avec la plus grande sévérité, si l’on veut mettre fin à ces 
pratiques qui n ‘ont pas encore entièrement disparu, en raison 
d'une certaine complicité générale et peut-être même de cer- 
taines interventians politiques. 

Le contrôle se révèle souvent inefficace en raison de la fai- 
blesse du nombre d’inspecteurs et surtout grâce à un système 
d'alerte bien organisé. 11 nous a été indiqué que dès qu'un 


inspecteur prenait un train ou une route, toutes les salles des 


régions desservies par ce train ou par cette route étaient aussi- 
tôt prévenues. 

Quant à l’ampleur des fraudes, on ne dispose, bien entendu, 
que @’estimations qui varient selon leurs sources. Les uns 
évaluent la fraude entre 8 et 10 p. 100 de la recette totale des 
salles, ce qui représenterait et entraînerait une minoration des 
recettes-producteurs d'un milliard. 

Certains professionnels objectent qu’un tel « prélèvement » 
est exagéré. Ils admettent que la fraude est théoriquement irréa- 


lisable dans la « grande exploitation », c’est-à-dire les grands _ 


circuits, les salles d’exclusivité et les salles importantes des 
grandes villes. 

Comme ces salles, qui représentent le quart de l'exploitation, 
réalisent les trois quarts de la recette métropole, il leur paraît 
impossible qu'ure somme de 4 miHiards puisse être prélevée 
sur je quart de la recette, faite par la moyenne et petite exploi- 
tation, étant admis,qu’on ne pouvait suspecter toute la petite 
exploitation de fausses déclarations. D’après de tels postulats, 
la fraude serait encore de l’ordre de 1.400 millions. À 

Sur la base de ce chiffre, le fisc serait frustré de 420 millions 
(30 p. 100 de la recette brute), la distribution de 140 millions 
et la production française de 115 millions. 

Si l'on ajoute à cette fraude sur la recette brute la fraude 
correpondant à la taxe additionnelle, la production subirait 
un préjudice réel de l’ordre de 225 à 235 millions. 

D'autres enfin estiment que ces chiffres sont encore bien 
supérieurs à la réalité. 

Quelle que soit l'ampleur réelle de ces fraudes, qui consti- 
luent à nos yeux une escroquerie pure et simple, on ne saurait 
montrer assez de sévérité dans leur répression. eur existence 


— 


est d'autant plus nuisible qu’elle comprorfnet le crédit d’une 
industrie, dont le caractère aléatoire suffit déjà à décourager 
les placements de capitaux. 


Ce n’est que par la suppression totale de telles pratiques que 


l'on assurera à cette industrie les possibilités de prêts ban- 
caires, ou de commandites dont elle a absolument besoin. La 
sécurité du crédit en dépend, 

Le second aspect de cette question est celui de la remontée 


‘ des recettes, délai nécessaire à l’acheminement jusqu'au pro- 


ducteur d’un film de la part de recette qui doit Nat 
ment lui revenir. 
Là encore, on rencontre deux tlièses très différentes : 
Certains nous ont indiqué que le délai moyen d’achemine- 
ment des recettes est de l’ordre de sépt à douze semaines. 
Les producteurs nous ont déclaré que dans la majorité des 
cas ce délai était de quatre à cinq mois, et parfois plus. 
Cette « lenteur organisée » de la remontée des recettes est 
due pour une part aux exploitants (le délai de reddition de 
compies et de recettes. fixé au contrat de Jocation de films, n’a 
pas de sanction juridique formelle), mais surtout aux distribu- 
teurs, auxquels on reproche de conserver indûment la recette 


des producteurs, en jauant sur les délais de reddition dé 


comptes. La trésorerie ainsi constituée permet à certains distri- 
buteurs, soit de payer les recettes minima garanties à un 
producteur dont le film ne marçhe pas. soit de financer la pro- 
duction d'un autre film. 

L'organisation actuelle de la remontée des recettes coûte 
quelque 800 millions par an. en intérêts et agios bancaires 


payés par les producteurs et distributeurs. Ainsi la part minime 


des recettes qui revient lentement aux producteurs (de l’ordre 
de 16 francs en moyenne sur 100 francs encaissés au guichet) 
constitue aussi une des causes de la faiblesse des fonds propres 
des entreprises. 

Afin de remédier à cette situation. plusieurs organisations 
professionnelles ont proposé. de créer un « organisme centrali- 
sateur des recettes » de l’industrie cinématographique. Cet 
organisme assurerait la perception directe des recettes dans 
les salles. 

I1 convient de préciser que la société des auteurs, composi- 
teurs et éditeurs de musique (S. À C. E. M.) perçoit directe- 
ment dans les salles les droits des compositeurs et éditeurs de 
musique sur la musique des films, depuis le début du cinéma. 

Aussi les auteur de ce projet de perception directe ont-ils 
proposé de confier à la S. A. C. E. M., qui dispose de l'outil méca- 
nographique et d’un personnel spécialisé, le soin de procéder 
à celte perception et à sa répartition entre les ayants droit 
(auteurs, producteurs, distributeurs, industries techniques, 
fournisseurs, etc.) et les différents créanciers inscrits obliga- 
toirement au registre de la cinématographie. 


D'autres préconisent la remontée des recettes par l’intermé- 
diaire des postes, télégraphes et téléphones. 


La centralisation et la répartition des recettes seraient assu- 


rées par un « office professionnel du cinéma », placé sous le 
contrôle de l'Etat. 

Ce projet répondrait à deux objectifs essentiels aux yeux de 
ses auteurs, Tout d’abord, il permettrait à la recette de parve- 
nir à l’organisation centralisatrice des producteurs dans un 
délai d’un mois. Son second intérêt serait d'améliorer le cir- 
cuit de financement dont a besoin cette industrie, en assurant 
une plus grande sécurité au crédit, par le remboursement 
directe des créances inscrites au registre de la cinématogra- 
phie. 

Ainsi seraient allégées, dans des conditions considérables, les 
necessités de trésorerie daris la production cinématographique, 
qui pourrait utilement gager les recettes pour de nombreux 
ayants droit, 

En outre, ce projet permettrait d'envisager une modification 
des conditions de rémunération des principaux collaborateurs, 
aux termes de laquelle ceux-ci percevraient directement un 
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pourcentage de la recette, ce qui allégerait encore la trésorerie 
du film. 

Bien entendu, la « commission de distribution » serait réduite 
des frais d’encaissement et de comptabilité de la recette. 

Sans doute, les distributeurs verront-ils leur rôle actuel sen- 
siblement réduit. Leur activité restera encore très importante, 
elle correspondra à ce qu’elle aurait dû toujours être, celle 
d'un représentant chargé d'assurer le placement des films. 


Le Conseil économique s’est prononcé en faveur de la créa- 
tion d’un « organisme centralisateur professionnel des recettes » 
qui doit assurer unè remontée rapide et moins coûteuse d’une 
recette cinématographique sincère, condition indispensable à la 
vie normale souhaitée pour l’industrie cinématographique tout 
entière. Il a été bien entendu que cet organisme doit être réel- 
lement professionnel, le contrôle de l'Etat ne devant s'exercer 
que pour assurer une équitable répartition des recettes entre 
les ayants droit. 

Après s'être prononcés contre la création de cet organisme, 
les représentants du groupe des chefs d'entreprises ont exprimé 
leur scepticisme quant à son efficacité. 


PARAGRAPHE 3. — Le marché intérieur. 


Avec un peu moins de quatre cent millions de spectateurs, le 
marché intérieur français nous semble loin d’être saturé. Il 
offre une « fréquentation » bien inférieure à celle de nombreux 
pays modernes, et notamment de nos voisins européens: 
Grande-Bretagne (1.275 millions de spectateurs), Italie (850 mil- 
lions), Allemagne (744 millions) soit une fréquentation annuelle 
par habitant en 1954, de 8,8 fois pour le Français, contre 25 
pour l'Anglais, 16 pour l'Italien et 14,3 pour l'Allemand. 

Naturellement la dispersion de la population française dans 
nos campagnes est une des causes de cette situation; la 
population rurale qui représente environ 43 p. 100 de la popu- 
lation totale et celle des petites villes sont difficiles à attirer 
au cinéma. Cette attitude a pour origine le mauvais équipement 
des salles et aussi leurs goûts et habitudes. A cet égard une 
double action pourrait être menée, dans le domaine de l’équi- 
pement cinématographique et dans celui de la propagande. 

La première mesure consiste à favoriser la construction de 
salles nouvelles, dans le cadre du plan d'aménagement du ter- 
ritoire. Il convient de souligner, à ce propos, que la densité 
des salles en France est bien moins importante que dans les 
pays voisins, notamment en Grande-Bretagne, Allemagne et 
Italie. 

On doit simultanément poursuivre ou même parfois com- 
mencer l'amélioration de l’équipement des salles dans ces 
petites villes et dans les campagnes. On devrait pouvoir obte- 
nir ce résultat par une modification des dispositions de la loi 
de développement en faveur de l’exploitation. Une plus grande 
partie de ces ressources devrait être affectée à ces salles, de 
préférence à d’autres dépenses de caractère somptuaire, sans 
tenir compte de leurs recettes, puisque les salles urbaines ont 
besoin d’une aide bien moins importante maintenant que leur 
modernisation est assurée. 

On pourrait également développer par des moyens appro- 
priés une vaste campagne de caractère publicitaire et de pro- 
pagande pour rendre le public rural infiniment plus sensible 
(qu'il ne l’a été jusqu'alors) au cinéma. Aucune tentative 
sérieuse n'a été faite dans ce sens. La publicité très onéreuse 
étant réservée en fait aux grandes villes et aux grands journaux. 

Cette propagande est d'autant plus nécessaire que sur le 
marché intérieur le cinéma rencontre la concurrence crois- 
sante de la télévision. On a déjà pu constater, par exemple, une 
baisse très sensible des recettes cinématographiques dans la 
region de Lille. 

L'implantation et la mise en service de nouveaux postes 
émetteurs entraincront une désaffection plus grande, notam- 


ment dans les campagnes et petites villes, si certaines mesures 
ne sont pas prises. Les exemples américains et anglais sont à 
cet égard trop éloquents pour ne pas en tenir compte. Le pro- 
blème se pose d’ailleurs en France dans des termes difficiles, 
puisque la télévision est une entreprise étatique alors que les 
sociétés de cinéma sont, pour la presque totalité, des entre- 
prises privées. 

Des mesures partielles devraient être prises de toute urgence. 
Tout d'abord il est essentiel d'interdire que la télévision se 
transforme elle-même en un spectacle public d'une certaine 
importance sans lui imposer des taxes comparables à celles 
que payent les autres spectacles. On ne saurait admettre par 
exemple que tous les petits cafés de France — et ils sont nom- 


“breux — organisent une séance de télévision tous les soirs et 


les dimanches après-midi, pour le prix d'une modique consom- 
mation. 

D'autre part, le prix de cession des films à la télévision 
devrait être augmenté. Actuellement ce prix est au maximum 
de 300.000 F pour une projection qui dure 1 heure à 1 heure 40, 
alors que d’autres spectacles coûtent à la télévision plusieurs 
millions pour une durée équivalente. 

On pourrait aussi adopter un système plus équitable de loca- 
tion des films-cinéma par la télévision, en organisant deux 
chaînes de télévision, une chaîne d’information et une chaîne 
de spectacle ou de court métrage. Ce système consiste en un 
branchement sur le téléphone du poste récepteur de télévi- 
sion. Le poste récepteur ne peut recevoir l'émission que si 
l’abonné demande, en téléphonant, d'être branché sur la lon- 
gueur d'ondes utilisée. L'’abonné est alors débité automatique- 
ment chaque mois par l’administration des postes, télégraphes 
et téléphones, laquelle procède également à la répartition de 
la recette entre les ayants droit. 

Ce système ne serait sans doute pas Feaucoup utilisé dans 
les grandes villes, mais favoriserait surtout l'expansion du 
cinéma dans les campagnes. 

On pourrait aussi envisager d'établir sur les postes de la télé 
vision un système enregistreur permettant de connaître les 
chaines et la durée de marche de l'appareil, afin de pouvoir 
répartir entre les films des « recettes de télévision » qui per- 
mettraient alors, lorsque le nombre des postes dépassera le 
million, d’amortir en une ou deux retransmissions des films 
d'un prix de revient élevé. 

A propos de ces locations, une autre mesure nous paraît 
devoir également être mentionnée. On devrait interdire la pro- 
jection des films nouveaux à la télévision pendant une certaine 
période à déterminer. La même garantie devrait être obtenue 
auprès des émetteurs étrangers susceptibles d'être reçus en 
France, cette garantie devant être obtenue automatiquement 
par voie d’accords internationaux. 

Enfin, on peut se demander si, dans les conditions actuelles, 
la télévision nationale a une vocation particulière à se trans- 
former en producteur et à faire elle-même ses propres films, 
devenant de ce fait un concurrent dangereux et mème déloyal 
de l'industrie cinématographique en particulier comme de tous 


. les spectacles en général. 


Si la solution ne réside dans aucune interdiction totale, soit 
à l’égard de la télévision, soit à l'égard de la production ciné- 
matographique, il semble qu'elle devrait alors consister en 
une formule de co-production obligatoire. . 


Le moment ne serait-il pas venu de concevoir à l'intention 
des deux industries un vaste ensemble technique .du type Cine- 
citta, réalisé en Italie, dans lequel se trouveraient rassemblés 
ct harmonieusement articulés tous les services dont le cinéma 
et la télévision réunis peuvent avoir besoin. 

Tels sont les quelques problèmes qu'il nous a paru intéres- 
sant d'évoquer. Il y en a bien d’autres. 

Si l’on veut examiner en temps voulu et résoudre toutes ces 
questions, il est nécessaire et urzxent que soit créée, par arrêté 
interministériel de l'industrie, du commerce et de l'infurna- 
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tion, une commission mixte cinéma-télévision. Présidée par un 
haut fonctionnaire, cette commission serait composée pour moi- 
tié de représentants de la télévision, c’est-à-dire de l’adminis- 
tration, et pour l’autre moitié de représentants du cinéma. Tous 
les problèmes intéressant les deux parties seraient portés devant 
elle, 

Après avoir établi son plan de travail et établi l’ordre d’ur- 
gence de ses travaux, en accord avec les deux ministres inté- 
ressés, elle leur transmettrait ses conclusions, sous forme 
d'avis. Les ministres devraient alors, par voie réglementaire, 
ou législative, donner à ces avis la suite qu'ils comportent 
naturellement. 

Le Conseil a préféré la création d’une telle commission pari- 
taire à celle qui avait été proposée en commission par le groupe 
des associations familiales, qui aurait souhaité pluôt une com- 
mission tripartite (les deux branches professionnelles intéres- 
sées et les usagers). ‘ 

R convient aussi de se protéger contre la concurrence étran- 
gère par une réduction massive de l'importation des films étran- 
gers, afin de laisser aux films français, sur les écrans français, 
la place nécessaire à leur exploitation normale et à leur amor- 
tissement, ce qui s'avère impossible à l’heure actuelle. 

La concurrence étrangère, et nous pensons particulièrement 
à la concurrence américaine, est redoutable en raison du nom- 
bre abusif d’autorisations de doublage (ce nombre a été fixé, 
par le décret relatif à l'importation des films, à 138, dont 
110 films américains). Cet encombrement de nos écrans par les 
films doublés est de nature, dans les conditions actuelles, à 
mettre en péril l'amortissement normal de notre production. 

Par contre, les films en version originale pourraient être 
librement échangés. 

D'autre part, il reste indispensable de faire respecter serupu- 
leusement la règle du quota à l’écran, fixant le minimum de 
semaines réservés aux films français. 

Enfin, toutes ces mesures ne peuvent être que d’une effica- 
cité limitée si l’on n’améliore pas la qualité des films, qui est 
une des conditions essentielles du développement du marché 
intérieur. Il ne fait aucun doute qu’une certaine médiocrité 
d'ensemble de la production de films est une des causes de la 
crise que traverse cette industrie. Il suffit pour s’en assurer de 
constater le chiffre des recettes réalisées par les bons films qui 
connaissent quelque sucès. Si le cinéma est un art, il doit être 
d’abord l’art de plaire au public. Aucune mesure des pouvoirs 
publics ne pourra suppléer le talent des réalisateurs ni con- 
traindre le public à renoncer à sa liberté de choisir ses spec- 
tacles ou ses distractions, si ce n’est de reconsidérer la ques- 
tion de la censure, dont les effets sur la conception et Ja réali- 
sation des films semblent de nature à porter atteinte à la liberté 
d'expression, c’est-à-dire à l'inspiration, et par suite à Ja qualité 
même, 


PARAGRAPHE 4. — Le marché extérieur. 


Les recettes nettes d’exportation du cinéma français étaient 
de 1 milliard 400 millions en 1953. Elles ont doutlé en 1954 et 
sont de 3 milliards 200 millions en 1955, plaçant l’exportation 
du film français au second rang dans le monde. 

L'année 1956 paraît marquer de nouveaux progrès. 

Ces résultats sont dus d’abord à une meilleure qualité des 
films français qui connaissent de brillants succès dans les dif- 
férents festivals. 

Hs sont dus aussi aux efforts conjoints des pouvoirs publics 
et des exportateurs qui ont fait preuve de dynamisme dans Ja 
prospection des marchés. 

Ces résultats sont encore insuffisants en raison du retard 
que nous avons à combler à la suite des occasions manquées et 
des erreurs commises depuis la Libération sur certains marchés 
étrangers. 

Les principaux marchés français à l’étranger sont, par ordre 
d'importance et en pourcentage des recettes à l'exportation 


pour 1955: l'Allemagne (18 p. 100), la Belgique (15 p. 100), là 
Suisse (6,8 p. 100), la Grande-Bretagne (3,4 p. 100), le Canada 
(2,6 p. 100), le Japon (2,6 p. 100), etc. Les pays de tête (à 
l'exception de l’Allemagne, qui n’avait pas repris encore son 
rang normal de producteur) sont, partiellement, de langue 
française, 

Ceci s'explique aussi par le fait qu’il est plus facile d’expor- 
ter vers des pays où la production de films est, à part l’Alle- 
magne, bien inférieure à la nôtre. 

Il est anormal et injuste que certains pays étrangers puissent 
faire en France d'énormes recettes rapatriables, alors que leur 
marché, rejetant toute réciprocité, reste fermé à la production 
française, qui offre des films reconnus internationälement de 
haute qualité. 

A titre d'exemple, les recettes des films américains en France 
ont atteint en 1954 environ 6 milliards. Si l’on ajoute les com- 
missions d'usage des sociétés américaines, qui sont leur propre 
distributeur, on arrive à un chiffre avoisinant 8 milliards de 
francs prélevés sur les écrans français. 

Or, toujours à titre d'exemple, les Etats-Unis ne nous ont 
acheté pendant la période correspondante, que pour 50 millions 
de francs de films francais. 

D'autre part, l’augmentation des films étrangers doublés en 


français et réexpédiés vers les marchés étrangers de langue 


française (Belgique, Suisse, Canada, Louisiane, etc.) concur- 
rence de plus en plus dangereusement notre film national dans 
tous ces pays. Le film purement français y trouve ainsi de moins 
en moins de place en même temps que l'offre matérielle s’y 
fait de moins en moins généreuse, 

Or, ces films étrangers sont venus se faire « doubler » en 
France. Leur réexportation, cependant, par une incompréhen- 
sible lacune, ne se trouve pas soumise aux obligations doua- 
nières découlant de sa tranformation et, par suite, de son enri- 
chissement, 

Par contre, les U. S. A. et la Grande-Bretagne n’acceptent pas 
le doublage des films étrangers. F 

Cette concurrence des films étrangers doublés se fait sentir 
de plus en plus vivement sur les marchés de l’Union française. 
Il est nécessaire de la limiter en imposant un quota des films 
français dans ces territoires. 

Malgré les difficultés et les risques qui peuvent compromettre 
l'expansion du film français sur tel ou tel marché, une politique 
rationnelle d’exportation du cinéma français nous paraît pou- 
voir être définie, 


1° Tout d’abord cette politique doit être fondée à l'égard de 
tous les pays sur le principe équitable de la réciprocité des 
échanges afin de faire disparaître des disproportions choquantes. 

De nouveaux accords commerciaux devraient rapidement être 
conclus dans ce sens. 

Ce principe devrait s'appliquer aussi bien aux conditions 
d'importation et de projection des films étrangers (taxes doua- 
nières, quota, etc.) qu'aux autorisations de doublage; 

2e Les pouvoirs publics devraient aider les sociétés françaises 
d'exportation qui font, ou qui s’engageraient à faire de réels 
efforts pour implanter le film français sur les marchés étrangers. 

Par exemple, à l'égard du marché américain, qui est imper- 
méable au film français, des encouragements particuliers pour- 
raient être accordés aux sociétés françaises qui tenteraient 
d'aborder ce marché par le circuit des universités. Si justement 
l’utilisation de ce circuit ne doit financièrement rapporter aucun 
profit immédiat — c’est la raison qui justifie une aide particu- 
lière — on crée une clientèle pour les films français, qui se 
révèlera dans 5 ou 10 ans. 

On devrait également aider les sociétés françaises à créer des 
salles d’exclusivité à l'étranger, qui constituent un débouché 
certain pour la projection de nos films. Les réalisations de 
l'Union générale cinématographique (U, G. C.) en Allemagne, 
de la Société Pathé aux Etats-Unis, et du Consortiam franco- 
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américain de films (C. O. F. R. A. M.) en Amérique latine, 


_ démontrent l'efficacité de ce moyen de pénétration des mar- 


chés étrangers. Une partie de l’aide à l'exploitation pourrait 


d'ailleurs être utilisée à la création de telles salles ; 


3° En ce qui concerne la coproduction, il conviendrait de revi- 
ser les accords internationaux existants et de signer des accords 
nouveaux avec tous les pays qui accepteront une coopération 
internationale fondée sur les principes suivants: 


a) La coproduction - franco-étrangère, qui permet par des 


‘ apports financiers internationaux la réalisation de films de 


haute qualité, sera encouragée et soutenue. Mais ee soutien 


implique, outre la qualité exceptionnelle des réalisations, le. 


maintien absoiu du caractère national de chaque film coproduit 
et le rejet de tout ce qui pourrait altérer ou dégrader ce carac- 


tère ; 
b) Tout accord de coproduction franco-étrangère doit être 


_ assorti d'aménagements précis destinés à faciliter les échanges 


de films entre les poys signataires, afin de développer les échan- 
ges culturels en même temps que les échanges commerciaux. 
En outre, l’organisation d’un véritable marché européen 
devrait être envisagée. Ce marché européen comprendrait uni- 
quement des pays producteurs et consommateurs de films, d’une 
certaine équivalence. Bien entendu, il serait nécessaire que les 
conditions de prodnction et d'exploitation du film soient compa- 


rables, afin d'éviter la plus dangereuse des concurrences. Ceci . 


postule naturellement des transitions et des étapes. 

Il assurerait progressivement la libre circulation des films, 
des capitaux, du personnel technique et artistique sur un plan 
de réciprocité, y compris les conditions sociales et financières 
pratiquées. Les recettes seraient, bien entendu, librement rapa- 
triées. 

Une telle union européenne du film aurait, de plus, l'avantage 
de permettre aux films de tous les pays participants de conju- 
guer leurs eflorts pour s'implanter sur les marchés étrangers et 
améliorer leurs positions. Nous pensons notamment à l'effort 
qui devrait être fait pour percer le marché américain, ce qui est 
impossible actuellement à chaque production nationale prise 
isolément. 

Son succès dépend essentiellement des modalités d'exécution 
qui doivent être arrêtées avec une grande prudence, 


Le capital social des entreprises de production 
et l’organisation du crédit. 
PARAGRAPHE 1%, — Le capital social des entreprises de production. 


Sans doute la situation actuelle de la production cinémato- 
graphique a-t-elle des raisons historiques. La grande cerise que 
traverse notre cinéma, après l'extraordinaire vogue du parlant, 
se traduisit par la faillite en 1934 des grandes entreprises fran- 


. Saises. Si des erreurs ont été commises par celles-ci, la prépon- 


dérance du cinéma américain contribua beaucoup à leur dispa- 
rition. Ceci explique qu’au lieu de s'appuyer sur des sociétés 


__ intégrées, offrant de larges garanties, grâce à leur circuit 
d'exploitation et à leur patrimoine immobilier, notre production | 


a un caractère artisanal. Cette faiblesse des fonds propres des 


entreprises se traduit par une absence de responsabilité finan- 


cière, qui explique certaines pratiques discutables des produc- 


teurs (dépassement du devis et garantie d’une rémunération 


100 du 
vis). 

Si l’on tient compte également du risque inhérent à la ss 
duction cinématographique et des epnditions de travail souvent 
désordonnées en usage dans la profession, on comprend parfaite- 
ment la prudence des organismes bancaires. . 

Pour assurer un assainissement de la profession et par là- 


même une distribution normale du crédit, il convient d’exiger 


des intéressés des garanties morales et financières indispensa- 
bles. Ces garanties ne peuvent résulter que d’une augmentation 
du capital social des entreprises de production, 


M. Le Bourre, secrétaire .de la confédération Force Ouvrière, 
a parfaitement démontré, dans sa note établie à l'intention du 
Conseil économique, la nécessité d'une augmentation du capital 
social de ces entreprises : 

a La majorité des producteurs français faisant un film par 
an, le producteur « moyen » à. en 1954: un film en instance 
d'exploitation (113 millions) et deux autres en cours d'exploi- 
tation (85 + 63 millions de francs). 

« Le total des sommes à amortir s ‘élève done à 263 millions. 

« Si l'on admet qu'en gros le capital d'une entreprise de pro- 
duction doive représenter, à tout instant, une part importante 
et non inférieure au quart des capitaux engagés et non amortis, 
on s'aperçoit que le producteur « moyen » devrait avoir un 
capital de 65 millions. » 

Nous n’ignorons pas les critiques qui vont être adressées à 
cette proposition: atteinte à la liberté d'expression, risque d'in- 
terdire certaines créations de valeur, ete. Ceci ne correspond pas 
exactement à la réalité. Tout d’abord, la création intellectuelle 
est l'œuvre essentiellement des collaborateurs de création, Aussi 
ne voit-on pas pour quelles raisons des créatures de talent ne 
pourraient pas trouver l'appui d'un producteur « argenté » ? 
Bien au contraire, c’est leur association qui permettra Ia réali- 
sation d’un « chef d'œuvre » dans les meilleures conditions 
financières. 

Nous voulons voir traiter cette industrie, comme les autres. 


_ IL n’est jamais venu à j’idée de personne d'entreprendre une 


production industrielle, sans capital propre. Pourquoi en jrait-il 
différemment dans la production artistique ? D'ailleurs notre 
proposition ne devrait pas conduire à retirer l’agrément du 
C. N. C. aux entreprises disposant d'un capital social moindre, 
mais à accorder l’appui des organismes bancaires spécialisés à 
celles qui offrent une garantie personnelle suffisante. Elle n’en- 
traînerait aueune modification aux conditions d'attribution 
a’aide à la production. 

On ne saurait, nous semble-t-il, proposer de mesure plus libé- 
rale. 


PARAGRAPHE 2. — L'organisation du crédit. 


Dès lors des organismes baneaires spécialisés et le Crédit 
cational en particulier devraient remplir leur mission qui est 
de participer d’une façon importante au redressement d' une 
industrie en difficulté. Aucune raison valable ne saurait jus- 
titier une abstention de leur part, ni des conditions draco- 
niennes d'octroi de prêts. 

Le seul problème est d'adapter la forme de leur concours au 
risque propre de cette industrie. IL ne faut pas, bien entendu, 
que les garanties demandées soient excessives ou paralysantes. 

De même, il n’est que normal que ces organismes exercent 
les contrôles nécessaires sur l'emploi des crédits octroyés et 
par là-même imposent les disciplines qui permettront de mettre 
tin à certaines pratiques, qui déconsidérent l’ensemble de 
l'industrie. 

Cette méthode est d’ailleurs mise en pratique par la plupart 
des établissements financiers spécialisés dans les crédits au 
cinéma. 

Malheureusement, le Crédit national n’a répondu que partiel- 
lement au désir du législateur qui l’a chargé de financer, avec 
des avances du Trésor, la production cinématographique fran- 
çaise. La loi a d’ailleurs fixé les conditions des prêts (montant, 
taux d'intérêts, garanties, etc.) qui peuvent être pratiqués en 
liaison étroite avec le Centre national du cinéma. Le législateur 
entendait mettre à la disposition des producteurs un organisme 
officiel, capable par là-même d'accepter, pour sauver la produc- 
tion française, une part des risques que ne pouvaient pas 
prendre des organismes privés, à la seule recherche de place- 
ments sûrs et garantis. 

Jusqu’à présent le Crédit national a imposé aux producteurs. 
qui faissient appel à son concours, des conditions aussi dures, 


sinon plus, que celles qu'ils auraient trouvées auprès d’orga- 
nismes privés. 
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En eflet, après une décision du Comité d'attribution des 
avances (qui n’est pas toujours exempt de considérations 


_n’ayant rien à voir avec la nature et la valeur de l’œuvre pro- 
posée et avec l'intérêt de la production francaise), le Crédit 
national peut, suivant la loi, avancer jusqu’à 65 p. 100 du devis 
de production préalablement contrôlé et accepté par le Centre 
national du cinéma. 

Dans la pratique, il n’accorde guère plus de 25 à 30 p. 100 
de ce devis, encore assortit-il ce prêt de plusieurs obligations 
dont deux au moins concourent à éloigner les producteurs de 
ce financement. 

a) Quelle que soit l'importance de l'avance accordée, le pour- 
centage des recettes-producteur, obligatoirement aflecté à la 
garantie de cette avance est, au minimum, de 70 p. 100. Le 
producteur ne peut offrir alors, pour garantir le surplus des 
75 ou 80 p. 100 qu'il doit rechercher par ailleurs, qu’une 
garantie portant sur les 25 ou 20 p. 100 des recettes non délé- 
guces au Crédit national. 

Le producteur est obligé d’accepter, pour le financement du 
surplus, des taux d'intérêt qui enlèvent toute efficacité au 
recours à l’aide du Crédit national; 


b) Le Crédit national impose aussi aux producteurs qui ont 
recours à son aide, de confier la comptabilité de la production 
et de l’exploitation (en ce qui le concerne) à un expert comp- 
table unique, 


Sans doute le Crédit national a-t-il recours à ce seul expert 
comptable en raison de sa compétence indiscutée et du petit 
nombre de films qu’il finance. Il serait souhaitable qu’une aug- 
mentation du nombre de dossiers comme du nombre d’experts 
comptables intervienne rapidement, Le principe même d’un 
monopole est toujours condamnable. A partir du moment où 
une concurrence existerait, le producteur pourrait aussi espérer 
obtenir une réduction du taux de rémunération de l'expert 
comptable qui paraît à beaucoup bien lourde, eu égard aux 
services qui leur sont rendus. 

De plus, l’augmentation du capital social des entreprises 
devrait permettre d’alléger le contrôle, en même temps que les 
risques, Enfin, le concours du Crédit national est limité à un 
montant annuel de 1 milliard par la loi du 24 septembre 1948. 
Si cette somme représentait une participation importante 
(0 p. 100 environ des investissements) au moment du vote 
de celte loi, elle ne représente plus maintenant que moins 
de 10 p. 100 des investissements annuels qui ont été de l’ordre 
de 13 milliards pour la production française en 1955. 


Encore ce crédit est-il loin d’être utilisé, chaque année, en 
raison même des différentes restrictions et A INSEE appor- 
tées à son octroi. 

Aussi le Conseil a-t-il été saisi de deux propositions tendant 
à faciliter et à accroître le crédit à la production. 


La première consiste à porter la participation du Trésor à 
une somme bien supérieure, pour tenir compte de l'augmenta- 
tion des investissements depuis 1941, C’est alors qu’intervien- 
drait la réforme. Cette somme serait mise à la disposition non 
pas d’une branche du Crédit national, mais de l’Office profes- 
sionne] du cinéma, placé directement sous le contrôle du Centre 
national du cinéma, ce même office qui a été proposé pour 
grouper et répartir l’ensemble des recettes. 


L'Office professionnel du cinéma consentirait aux films fran- 
cais des avances plus fortes appuyées sur dés garanties plus 
normales. Il serait habilité à consentir des crédits, soit film par 
film, soit au titre de crédits de campagne (programme annuel 
d2 productions de films français). 

La seconde proposition consiste a-utiliser différemment, pour 
en accroître l'efficacité, l'avance du milliard mis par le Trésor 
à la disposition de la production. Cette somme constituerait 
un fonds de garantie qui permettrait à un ou plusieurs groupes 
bancaires de consentir à la production un crédit au moins 
quatre fois plus élevé. 


si les groupes bancaires estimaient que l'existence de. ce 
fonds de garantie laissait encore subsister des risques plus 
grands que ceux qu'ils assument dans les autres industries, on 
pourrait facilement imaginer un mécanisme d’étude des dos- 
siers par les producteurs, eux-mêmes représentés par leur syn- 
dicat. Ils pourraient ainsi éliminer les dossiers dont le succès 
est le plus incertain, et conseiller utilement les prèteurs, 
puisque leur intérêt serait d’être très strict, pour éviter une 
accumulation de « sinistres » qui entrainerait rapidement la fin 
du système. 


Ainsi les risques seraient sérieusement diminués. Ils ne au 
pas radicalement supprimés, Il est du rôle des organismes dis- 
pensateurs de crédit d'en prendre une partie à leur compte, 
celle qu’ils assument dans toutes les autres entreprises. 

D'autre part, il nous paraît aussi normal que, de son côté, le 
Trésor accepte une part du risque, De même que, dans la 
situation actuelle, le caractère même de l’avance du Trésor au 
Crédit national implique la reconnaissance que son bilan ne 
doit pas être obligatoirement équilibré, le Trésor ne saurait 
exiger, avec le nouveau système, que le milliard prêté soit 
obligatoirement et entièrement reconstitué. Une autre part du 
risque pourrait ainsi être couverte. 


Enfin, il resterait encore un surplus de risque, celui que . 
personne, jusqu’à présent, ne peut couvrir et qui a empêché 
les banques d'intervenir, C’est alors que le système proposé 
fait intervenir le fonds de développement. Il utiliserait la 
faculté offerte par la loi du 6 août 1953 de financer partielle- 
ment la production de films de long métrage, en constituant un 
fonds de garantie, pour le surplus de risque, dont nous avons 


parlé. 


Pour y parvenir, deux procédés, parmi bien d’autres pos- 
sibles, ont été préconisés. 

Le premier et le plus simple, car il ne suppose aucune 
modification de la loi actuelle, consisterait à affecter le montant 
total de la taxe de sortie, soit en gros 300 millions, à la création 
du fonds. On aurait créé en quelque sorte une caisse da 
garantie professionnelle. 


Le second procédé, qui est présenté comme préférable, impli- 
querait une modification de la législation. On préciserait que 
seuls les films français payeraient désormais la taxe de sortie. 
kes films étrangers en version originale en seraient totalement 
dispensés. En revanche, ils payeraient, le cas échéant, une 
taxe de doublage d’un -montant de 3 millions (les Italiens 
viennent d'en instituer une équivalente de 5 millions de lires). 
Les films étrangers seraient dispensés de cette taxe en nombre 
égal aux films français réllement distribués dans chaque pays. 
Il est vraisemblable que eette taxe s’appliquerait à cent-vingt 
tilms étrangers environ, soit un rendement de 360 millions. Ce 
second fonds de garantie pourrait être constitué, soit par la 
totalité de cette taxe, soit, jusqu’à concurrence de 300 millions, 
par moitié sur le retenu des taxes de sortie et de doublage. 


En fin d’exercicé, le fonds de garantie, dans la mesure où 
il aurait joué, serait complété par prélèvement égal sur les 


- deux taxes, 


L'application de l’un des deux systèmes proposés améliorerait 
les conditions du financement direct de la production. Les dis- 
tributeurs n'auraient plus à“jouer le rôle de banquiers de la 
production, qui leur pèse, et qui n’est pas le leur, Les frais 
de distribution se verraient ainsi abaissés ainsi que les frais 
financiers, qui constituent actuellement une charge excessive. 
Rappelons par exemple que les traites distributeurs à long 
terme ne sont escomptables que dans des conditions absolu- 
ment extravagantes, qui engendrent des agios véritablement 
usuraires et grèvent lourdement et inutilement Jes prix de 
revient des films. (Si le taux moyen dans l’industrie cinéma- 
tographique est de 10 à 12 p. 100, il n’est pas rare de voir cer- 
tains concours financiers réalisés à des taux d'intérêts de 


2 et 3 p. 100 par mois.) 
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Les organismes bancaires spécialisés, qui groupent les 
banques de premier plan, ont en 1955 investi 1.400 millions 
dans-la production. 

Si l'intervention des banques est assez rare avant et pen- 
dant le tournage des films, elle est plus fréquente après leur 
terminaison. Cette procédure leur offre plus de garantie; le 
gage est réel, les délégations des recettes sont connues; les 
risques commerciaux diminuent puisqu'il est beaucoup plus 
facile d’estimer la valeur d’un film, une fois qu'il est réalisé. 
Ces crédits bancaires permettent aux producteurs de rembour- 
ser des prêts à court terme contractés à des taux élevés auprès 
« d’officines » et d’honorer les traites remises aux studios et 
aux laboratoires. 

Le taux de ce crédit à moyen terme, dit de relais, dépend 


de la durée du prêt. Pour un délai normal de deux ans, il est 


_de 8,50 p. 100. 

Il est par contre de 11 p. 100 pour un délai de six mois. 

De tels taux sont abusifs et préjudiciables à cette industrie. 

Cette évolution des organismes bancaires constitue un pro- 
grès certain. 

L'accroissement de la responsabilité financière des sociétés 
- de production devra leur permettre de participer plus large- 
ment au financement des films en intervenant dès le début 
du tournage. La réduction des risques devrait s'accompagner 
d'une réduction des frais, surtout pour les prêts à court terme. 


CHAPITRE IV 
L'aide au cinéma. 


L'aide temporaire à l’industrie cinématographique, instituée 
en 1948, puis renouvelée en 1953 avec de sérieuses retouches, 
constitue un élément appréciable du financement des films. 
Conçue à l'origine pour aider la production française en 
péril, elle a été finalement instituée au profit de différentes 
branches de cette industrie et particulièrement de l’exploita- 
tion, en vue de la modernisation des salles de spectacles. 

Si la loi et les textes d'application n'ont pas défini sa 
nature juridique, il convient de bien préciser que l’aide légale 
ne constitue pas une subvention d'Etat mais une recette sup- 
plémentaire bénéficiant d'une détaxation totale ou grevée en 
contrepartie d’une affectation spéciale. 

Le fonds de développement est en effet alimenté par deux 
taxes : 

— une « taxe additionnelle au prix des places » payée par 
le spectateur; 

— une taxe de sortie de films » payée par le producteur 
(ou distributeur) de tous films — français ou étranger — lors 
de sa première projection. 

Les ressources du fonds de développement sont partagées 
entre les différentes parties prenantes selon’ des règles pré- 
cises, fondées sur le principe du « réinvestissement ». 

Aussi l’aide a-t-elle été définie comme « un mécanisme 
contrôlé d’autofinancement ». 

En ce qui concerne la production de films, l’aide est accor- 
dée aux producteurs à condition qu’ils entreprennent de nou- 
pare films agréés, qui devront être réalisés dans un délai 

é. 

Elle est calculée en fonction des recettes des films anté- 
rieurs, c’est-à-dire des succès commerciaux obtenus. Nous ne 
voulons pas évoquer ici les différentes critiques adressées au 
mécanisme actuel de l'attribution de l’aide. 

En ce qui concerne la qualité même des films, l’aide ne 
concourt pas à assurer indiscutablement la qualité de la pro- 
duction. Si l'institution d’une prime à la quélité — qui se 
traduit par une avance garantie — constitue effectivement un 
encouragement intéressant, quel que soit le succès commer- 
cial-rencontré par un film, un tel succès, quand il est enre- 
gistré, n’est pas une garantie de la qualité du film suivant, 
réalisé avec les gains du premier. L'aide obtenue par un bon 
film peut très bien servir à financer un « navet », 


De même, l’on peut se demander si les fonds d’aide n'ont 
pas poussé les bénéficiaires à des prodiaglités excessives ? 
Peut-ète ? Mais ces défauts ne doivent pas faire oublier que 
le fgnds d'aide a sauvé notre production cinématographique 
dans les années difficiles qu’elle connait depuis 1948. 

D'autre part, l'exploitation cinématographique a pu, grâce 
à elle, moderniser et améliorer ses salles, qu'il s'agisse de ta 
sécurité, de la qualité de la projection et de la sonorisation, 
le plus souvent du confort ou de leur embellissement. La 
nature de l’aide apportée à l'exploitation est donc toute diflé- 
rente, puisqu'elle se traduit en investissements immobiliers, 
mais elle contribue à établir des conditions favorables au 


. maintien ou à l'extension des « débouchés commerciaux ». 


Là encore les critiques n’ont pas manqué. On reproche aux 
exploitants d’avoir sacrifié souvent l'amélioration technique au 
confort des fauteuils ou à l'embellissement de la façade, ou 
à des travaux de décoration. On reproche également à certains 
exploitants d’avoir fait installer des procédés techniques nou- 
veaux qui seraient déjà dépassés ou souvent inemployés, en 
raison de la faible production des films correspondants et 


. même de leur complète disparition (3 D et stéréophoniques 


4 pistes). 

Enfin, les conditions d'attribution auraient favorisé prati- 
quement les salles les plus importantes, en raison de leurs 
recettes plus fortes. 

De son cèêté, la distribution se trouve pratiquement exclue 
du bénéfice de l’aide, bien qu'elle ait enregistré une réduction 
de ses recettes par la création de la taxe additionnelle de 
2 p. 100 en 1948, 11 p. 100 en 1956. Cette perte de recettes 
pourrait ouvrir un droit à l’aide, dans le cadre de l’organisa- 
tion du contrôle et de la remontée des recettes. 

De même le contrôle de, l'affectation de l’aide est parfois 
difficile et les conditions d'attribution sont aussi incertaines. 


Toutes ces difficultés ne sont pas sans remède. Notre but n’est 
pas de les examiner en détail, mais de rappeler le bilan positif 
de cette législation et de proposer certaines modifications géné- 
rales aux règles d'attribution afin d'accroître, si possible, l’effi- 
cacité de cet instrument et surtout dans les secteurs de la 
production et des industries techniques. 

IL est certain que l’aide a été une nécessité pour sauvegarder 
la production française et qu'elle a permis, sinon d'assurer 
l'équilibre financier de l’ensemble de cette industrie, du moins 
de réduire son déséquilibre d’une manière spectaculaire. 


Son concours a été nécessaire à la modernisation des théâtres 
cinénratographiques, même si des erreurs ont pu être com- 
mises. 

Si l’on compare les versements à ces deux secteurs sous le 
régime des deux lois d'aide, on obtient les résultats suivants: 

De 1948 à 1953. 1954 et 1955. 


Production ...........,..... 6.768 millions 3.817 millions. 
Exploitation 5 .216 3. 198 


Il convient de remarquer que le décret du 20 mai 1955 a 
modifié les conditions d'attribution d'aide à l’exploitation en 
créant trois catégories d'exploitation. Le pourcentage de la 
taxe spéciale affecté à l’exploitation normale a été ramené de 
50 à 45 p. 100. Par contre, le pourcentage affecté à la moyenne 


exploitation a été fixé à 70 p. 100, et celui de la petite exploi- » 
tation à 80 p. 100. 


Le décret a d’autre part déterminé la répartition du produit 


. total de la taxe entre les différentes catégories d'exploitation 


de la façon suivante: 
Exploitation normale: 79 p. 100. 
Exploitation moyenne: 15 p. 100. 
Petite exploitation: 6 p. 100 (ces chiffres ayant été encore. 


_Inodifiés récemment). 


La combinaison de ces deux séries de pourcentages donne 
le montant exact de l'aide attribuée à chaque catégorie. 
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Pour Les deux premiers exercices du fonds de développement 
(1954 et 1955) les droits des autres parties prenantes qui n’ont 
pas toujours donné lieu aux versements correspondants se sont 
élevés à: . 

Industries techniques (1): 138 millions. 

Presse filmée: 366 millions. 

Propagande à l’étranger: 77 millions. 

Distribution: 125 millions. 

Propagande en France: 22 millions. 

Comme on peut le constater, d'après ces chiffres, la part 
attribuée à l’ensemble de l'exploitation est trop élevée par 
rapport à la part attribuée à la production des « films fran- 
çais « comme le montre le tableau figurant à la page précé- 
dente. 

La disproportion actuelle ne peut que s’accroître, puisque les 
salles, du moins la plupart, continuent à percevoir une aide 
importante pour une modernisation qui se trouve maintenant 
achevée. Il convient de remarquer d'autre part que les méca- 
nismes actuels de répartition entre les différentes catégories 
d'xploitation ne favorisent pas assez les petites et moyennes 
salles, qui n’ont pa encore réaliser entièrement leur moder- 
nisation, faute d’un soutien suffisant. 

Aussi, nous paraît-il indispensable de modifier la loi du 
6 août 1955 et ses textes d’application, en vue de réserver 
l’aide à tous les films français, sans distinction, répondant à 
la définition de la commission paritaire du centre national du 
cinéma, Pour éviter, par ailleurs, que certaines dispositions 
nouvelles puissent servir à favoriser la production de « films 
étrangers » tournés en France, contrairement à l'esprit de la 
loi et à la volonté du législateur, il est nécessaire de supprimer 
le dernier alinéa de l’article 8 et le deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 12 de la loi du 6 août 1953. 

En ce qui concerne les « films français de court métrage » 
il convient de leur apporter un soutien plus efficace et de réa- 
liser ainsi l’amélioration nécessaire de te secteur de production. 

Il faut également se féliciter des nouvelles mesures prises 
en faveur des industries techniques et notamment des studios. 

Si, en effet, la loi du 6 août 1953 n'avait prévu qu'une 
garantie de crédits pour la fabrication du matériel français et 
la modernisation des studios et laboratoires — garantie fournie 
par le fonds d’aide dans la limite de 5 p. 100 de ses ressources 
_ disponibles — les décrets du 20 mai 1955 prévoient une aïde 
“plus directe et plus efficace en faveur des industries techniques, 
consistant en une dotation égale à 5 p. 100 au maximum des 
ressources annuelles du « fonds de développement ». 

Ainsi l’aide qui sera accordée aux industries techniques 
sera de l’ordre de 250 millions par an selon des critères précis. 
Elle sera attribuée pour 70 p. 100 aux studios, 20 p. 100 aux 
laboratoires et 10 p. 100 aux constructeurs. 

Si le fonds d'aide ne peut servir à financer de nouveaux 


groupes de studios (comme cela doit résulter des dispositions 


actuellement envisagées), le Gouvernement devra aider à la 
construction de ces groupes par des moyens différents. Notre 
cinéma n'a que trop besoin de plateaux neufs et modernes. 
En effet, la télévision débordera bientôt les quelques plateaux 
qu'elle occupe et la production cinématographique, sur la base 
de cent vingt-cinq films qui seront atteints cette année, se 
trouvera dans l'impossibilité de travailler normalement. 

Enfin, une réforme importante doit être apportée aux prin- 
cipes d'attribution de l’aide légale, en raison même des modifi- 
cations intervenues depuis 1948. 

La première réforme doit consister à attribuer cette aide aux 
différentes parties prenantes dans la proportion exacte où cha- 
cune d'elle apporte son concours aux films français et aux 
films français seulement. 

Serait-il concevable, par exemple, qu’un studio ayant béné- 
. ficié de quelques dizaines de mil'ions pour son équipement, 
vienne à sivner un contrat de louage avec une société améri- 


(1) Du 1er juillet au 31 décembre 1955, 


caine pour une durée de plusieurs années. Dans l'état actuel 
de la législation, rien ne s’y oppose. 

De même, serait-il concevable qu’un exploitant qui ne passe- 
rait que des films étrangers se voit attribuer l’aide au cinéma. 

Aussi nous paraît-il opportun d'appliquer ce principe d'équité 
au fonctionnement de la loi d'aide. 

La seconde réforme doit porter sur la répartition même de 
l’aide entre les différentes parties prenantes. 

Si l’aide a, jusqu’à présent, été répartie presque entièrement 
entre la production et l'exploitation, à parts sensiblement 
égales, elle doit être considérée maintenant comme un facteur 
permanent, concourant à l’équilibre financier de cette industrie. 
Du fait qu’on ne saurait sérieusement envisager sa suppression, 
elle doit contribuer à améliorer la qualité et le volume de 
notre production, aussi bien pour les films de long métrage 
que pour ceux de court métrage. C’est dire que la part la plus 
importante doit être aflectée à la production et aux industries 
techniques, particulièrement aux studios. 

Il nous parait même équitable que les fonds, qui pourraient 
être consacrés à la construction de plateaux neufs et modernes, 
soient considérés comme une partie préciputaire, c’est-à-dire 
prélevés sur le fonds de développement avant toute affectation 
aux autres parties prenantes. - 

Si nous voulons — et nous le voulons — que l’industrie ciné- 
matographique puisse se développer dans des conditions écono- 
miques et financières saines, et jouisse de la même confiance 
que les autres industries, il est nécessaire à la fois d’accroitre 
les ressources de la production et les garanties offertes aux orga- 

” nismes dispensateurs de crédit, dont cette industrie ne saurait 
se passer, 

L'examen de la situation actuelle, et l’ensemble des propo- 
sitions nouvelles ainsi que les réformes partielles que nous 
avons préconisées dans ce chapitre, sont de nature à aboutir à 
la solution du problème que nous nous sommes posés. 


DEUXIEME PARTIE 
LA REDUCTION DES PRIX DE REVIENT 


Notre souci de rétablir l'équilibre financier de cette indus- 
trie nous conduit naturellement à évoquer, dans cette seconde 
partie du rapport, les mesures susceptibles de provoquer une 
réduction des prix de revient. 

D'ailleurs, à l’occasion de l’examen des problèmes de finan- 
cement, nous avons déjà traité une mesure qui a également 
une incidence sur les prix de revient, l’abaissement du coût 
du crédit. 

L'abaissement des prix de revient peut être obtenu, comme 
dans toutes les industries, essentiellement par une modernisa- 
tion des moyens techniques et, secondairement, par une ratio- 
nalisation des méthodes de travail. 

Le principal effort doit, à notre sens, porter sur la moderni- 
sation des industries techniques et tout particulièrement des 
studios, qui constituent l’essentiel des instruments de produc- 
tion, le cadre dans lequel va être fabriquée la plus grande 
partie, sinon la totalité du film. ’ 

Nous ne reviendrons pas sur le problème de la fabrication 
des pellicules qui n’appelle pas de nouvelles observations depuis 
le dernier rapport du Conseil économique. 

Les laboratoires français disposent d’un excellent matériel 
et peuvent aisément concurrencer les laboratoires étrangers. 
Malheureusement leurs tarifs sont plus élevés que ceux de 

leurs concurrents étrangers. Ils offrent d’ailleurs une capacité 
de production supérieure à leur activité actuelle. Toutefois 
quelques améliorations nous paraissent nécessaires. 

Quelques perfectionnements techniques peuvent aussi être 
apportés dans la fabrication des appareillages et instruments 
utilisés par les studios, les laboratoires et les exploitants. 

De même les recherches expérimentales ne doivent pas être 
négligées, si nous voulons favoriser les projets d'inventeurs 
français qui pourraient apporter des résultats extraordinaires 
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dans les dumaines de la couleur, du relief, de la prise de vues 
électronique, ete. Nous retrouvons dans cette industrie le pro- 
klème général de l'insuffisance d'aide à la recherche scienti- 
fique. - 

pe leur côté les producteurs peuvent contribuer à la réduc- 
tion des prix de revient par une rationalisation de leurs 
méthodes de travail; conditions d'occupation des studios et 


d'utilisation des décors et du mobilier notamment. 


Il serait également souhaitable d'aménager certaines facilités 
telles que le prélèvement automatique de 7 p. 100 des frais 
généraux par les producteurs sur le montant du devis. L'effet 
psychologique d'un tel procédé est beaucoup plus important 
que ses effets pratiques. | 

Nous pensons également que les producteurs pourraient par- 
venir à une réduction des cachets des vedettes. S'ils font 
l’objet de vives critiques, celles-ci sont généralement injusti- 
tiées et excessives. Nous savons le rôle capital joué par les 
vedettes. Souvent le succès d’un film dépend de la renommée 
d’une ou de deux vedettes, parfois il ne repose que sur elles. 
Ceci s’explique facilement par la nature même du cinéma, Il 
s’agit d'un art populaire et qu’on le veuille ou non le public 
porte un engouement réel à ses vedettes préférées, en sorte 
qu’on serait en droit d'affirmer qu’il ne saurait exister de 
cinéma sans vedettes. Il faut tenir compte aussi du fait que 
leur règne, pour certaines d’entre elles, est de courte durée. 
Aussi comprenons-nous parfaitement que des cachets élevés 
viennent consacrer leur succès. Toutelois quelques excès se 
produisent. Pour s'assurer l'engagement de quelques grandes 
vedettes, les producteurs se livrent à une surenchère constante. 
Si ces pratiques correspondent à la politique commerciale des 
producteurs, il ne faut pas céler qu'elles contribuent pour une 
large part à la hausse constante des devis et qu’elles concou- 
rent ainsi à la ruine des producteurs et à une réduction impor- 
tante du bénéfice de la loi de développement. 


Ainsi nous paraît-il nécessaire d'attirer l'attention des pro- 


ducteurs sur la nécessité de mettre un terme à une telle 
surenchère par un effort concerté et solidaire de leur part. 

En ce qui concerne l’ensemble du poste « Salaire », il nous 
paraît intéressant d’instituer des primes de productivité qui 
seraient allouées aux équipes de techniciens, lorsque le film 
serait achevé dans un délai moindre que celui prévu au devis. 

Nous savons parfaitement que la notion même de produc- 
tivité est contraire à toute réalisation artistique, mais l’insti- 
tution de telles primes nous paraît à la fois équitable et 
conforme à l'intérêt bien compris du producteur. 

Enfin une compression importante du taux moyen de dis- 
tribution nous paraît possible par une organisation plus ration- 
nelle du circuit de distribution et accessoirement grâce à cer- 
tains perfectionnements techniques tels que la décentralisation 
pour la distribution physique et les vérifications de copies. 

L'ensemble des programmes de modernisation technique 
évoqués dans cette partie du rapport pourrait être financé par: 

— l’organisation de marchés à long terme ; 

— des avances ou investissements garantis par le Fonds de 
développement de l’industrie cinématographique ; 

— des subventions, 


CHAPITRE 
Les studios, 


Nous disposons actuellement de 49 plateaux répartis entre 
12 studios. S'ils offrent pour l'instant une capacité de produc- 
tion apparemment suffisante pour les besoins (1) (sur la base 


(1) Si l'on admet qu'en moyenne un film utilise 3 platesux 
t 40 jours ouvrables, la production de 400 films <orrespond 
12.000 journées-plateau dans l’année. Nous disposons actuellement 
de 13.500 journées-plateau (15 plateaux valables pendant 300 jours). 
Mais il intervient un phénomène de pointe pendant les mois 
d'avril à novembre, en sorte que vers les meis de juin, juillet, 
août et seplembre, il y a pénurie de studios qui em le 
tournage de certains films. 


des films tournés ces dernières années), celle-ci risque de 
devenir rapidement insuffisante en raison, d’une part, de 
l'amélioration escomptée de la production cinématographique, 
d'autre part, du développement de la télévision et de leur 
location par des sociétés étrangères (soit pour le cinéma, soit 
pour la télévision). 

Au lieu de procéder à la construction de 45 plateaux prévus 
par le plan Monnet en 1946, nous avons vu disparaître 25 pla- 
teaux depuis la Libération et nous sommes menacés de perdre 
6 nouveaux plateaux, construits sur des terrains appartenant 
à des sociétés, qui se proposent de mettre fin à leur location. 

L'équipement des studios est, en général, médiocre et en 
mauvais état, sinon vetuste malgré un effort sérieux déjà 
fait. C'est d’ailleurs la constatation que notre commission a 
pu eflectuer lorsqu'elle a voulu se rendre compte directement 
de leur situation. 

La sonorisation de nombreux plateaux qui élait suflisante- 
en 1939, s'avère défectueuse, en raison surtout du développe- 
ment de la circulation automobile et de la navigation aérienne. 

Les problèmes posés par da couleur, l'élargissement de 
l'image, le son stéréophonique, n’y peuvent être résolus qu’en 
partie; l’insuflisance et souvent la vétusté de certaines 
installations techniques mises à la disposition des techniciens 
compliquent inutilement le travail, fatiguent exagérément les 
équipes d'ouvriers et de techniciens et, de ce fait, ralentissent 
très sérieusement le tournage de nos films, ce qui entraine 
une hausse sensible des prix de revient. 

L'hygiène est très médiocre et la sécurité ‘du persunnel 
insuflisamment assurée. 

Fort heureusement, cette description peut être démentie par 
des exceptions. Quelques plateaux neufs ont été canstruits ces 
dernières années, dotés des derniers progrès techniques et de 
tont le confort désirable. Au début de cette année, un grand 
plateau moderme a été mis en service et deux autres, aussi 
importants, seront vraisemblablement terminés au cours de 
cette même année. Nous tenons à rendre hommage aux cons- 
tructeurs de ces studios, qui nous ont permis d'apprécier leurs 
intéressantes réalisations. Si les moyens techniques demeurent 
insuffisants, il faut reconnaître que des dépenses ont été eflec- 
tuées ces dernières années pour rénover le matériel de prises 
de vues et d'enregistrement sonore, pour augmenter et moder- 
niser le matériel d'éclairage. Les caméras modernes répondent 
aux nécessités des prises de vues anamorphosées ou panora- 
miques. Si, dans l’ensemble, l'outil cinématographique reste 
encore de qualité inférieure aux désirs des techniciens, il sied 
d’en rechercher les causes dans le cadre de la crise générale de 
l’industrie cinématographique. 

Les producteurs ne peuvent, en effet, consacrer que des res- 
sources réduites à la location des studios, en raison des difli- 
cultés financières qu'ils connaissent eux-mêmes. Une vive con- 
currence s’instaure entre les studios, au détriment des mieux 
équipés, par suite de la tendance de trop nombreux produc- 
teurs à se contenter des plus mauvais, dans un souci d’écono- 
mies. Dès lors, l’insuffisance de rentabilité explique l’insuffi- 
sance d'équipement des studios. Une vive controverse oppose 
les producteurs aux propriétaires de studios lorsqu'il s'agit 
d'apprécier le niveau actuel des loyers et leur retard par rap- 
port à 1939. 

Il est diflicile de comparer les loyers actuels aux loyers 
d'avant guerre, par suite du changement intervenu dans les 
conditions de location. Avant 1939, la location des plateaux 
comprenait la mise à la disposition des locaux, du matériel et 
des appareillages nécessaires au tournage des films, ainsi que 
du personnel ouvrier des différents corps de métier participant 
à la réalisation du film. 

Depuis la guerre, les studios louent généralement leurs 
locaux et leur matériel sans personnel ouvrier, dans le but de 
réduire leurs frais généraux en raison des périodes d'inactivité 
qu'ils subissent. 
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Sans pouvoir donner de chiffres précis, on peut aflirmer que 
les locations de studios sont à un coefficient bien inférieur à 
celui des autres prestations et fournitures utilisées dans cette 
industrie. 

Si une augmentation des loyers paraît souhaitable dans la 
mesure où elle s'accompagne, bien entendu, d’une amélioration 
de l'équipement, il nous paraît essentiel, en tout état de cause, 
que le concours financier du fonds de développement soit judi- 
cieusement employé. 

Il doit servir, d’une part, à encourager la construction de pla- 
teaux neufs et modernes dont notre cinéma n’a que trop besoin 
et, d'autre part, à améliorer les installations existantes. 


Cette modernisation doit porter sur: 

a) L'aménagement des studios de prises de vues en a fonction 
des largeurs de champ nécessaires aux images panoramiques; 
l'augmentation des puissances électriques pour la couleur, l'ins- 
tallation de la ventilation, voire de la climatisation; 

b) La mise en œuvre d'un matériel moderne de eaméras, 
objectifs, grues, travelling, équipement de transparence à 
grande puissance, de lampes à incandescence et de projecteurs 
à arc de grande puissance, d'appareils de prises de vues cache 
contre cache, etc.; 

L'amélioration des conditions d'hygiène et de sécurité, 
ainsi que des conditions de travail, des diverses catégories de 
personnel employé dans la production cinématographique. 

Une politique générale de la réduction du temps de tournage 
et d'amélioration de la qualité des films devrait être mise en 
œuvre sur avis de la commission supérieure technique, dont 
les travaux et recommandations doivent recueillir une plus 
large audience auprès des pouvoirs publics en raison de leur 
valeur. Nous estimons nécessaire une modification de l'attitude 
des pouvoirs publics à son égard. 

Des économies appréciables doivent résulter de l'application 
de méthodes rationnelles de-prises de vues, dans le but de sup- 
primer le bout d'essai. Cette méthode nécessite naturellement 
quelques investissements modestes pour l'installation d’appa- 
reils de contrôle dans les laboratoires et sur les plateaux. De 
mème, l'adoption d'une méthode de claquette automatique per- 
mettrait un gain de temps appréciable. Elle entraîne aussi la 
modernisation de toutes les caméras, dont il serait nécessaire 
d'aider au financement. 

D’autre part, une action efficace pourrait être entreprise sur 
les conditions d'occupation des studios. 

L'absence de programme de production sur une saison ou 
sur une année, à laquelle s’ajoutent parfois des décalages, 
voire des suppressions de location, entraîne pour les studios 
des périodes d'inactivité et désorganise leur exploitation. Il 
faut d'ailleurs reconnaître que cette activité saisonnière et irré- 
gulière des studios est due au fait que les producteurs cher- 
chent à sortir leurs films pour la période des festivals de prin- 
temps et au début de l'automne, dans le souci de réduire leurs 
charges financières. Il faut ajouter à cela que les prises de vues 
en extérieur ne peuvent être prévues que pendant la belle sai- 
son, ce qui cantonne la production sur huit mois de l’année. 

Les producteurs ont parfaitement senti la nécessité de coor- 
donner leurs initiatives en créant récemment une coopérative 
dans le but d'obtenir de meilleures conditions de location lors- 
qu'elie sera en mesure d’assurer aux studios une activité cons- 
tante, grâce à un plenning des locations. 

De même, cette coopérative se proposerait de réduire les 
frais d'exécution des décors et de location des mobiliers par la 
création d'un parc permanent de décors extérieurs et l’acquisi- 
. tion de mobiliers. Cette conservation des décors devrait être 
complétée par la standardisation de leurs éléments, selon les 
normes françaises. | 

D'autre part, l'importance de ce problème n’a pas échappé 
au Centre national de la cinématographie. Son directeur géné- 
ral, M. Flaud, nous a précisé, dans sa réponse à notre enquête: 

« Quant à l’industrie de la vroduction des films, elle doit pro- 


mouvoir toutes réformes tendant à coordonner les programmes 
et à établir un plan de production et d’approvisionnements, 
d'achats et de locations, capable d'éviter les concurrences 
injustes des producteurs entre eux ou avec des entreprises 
étrangères, lesquelles provoquent des hausses du prix des ser- 
vices et des fournitures incompatibles avec une saine gestion 
des affaires cinématographiques. » 


CHAPITRE II 


Les laboratoires, la construction d'appareils et les recherches 
expérimentales, 


Si les laboratoires français disposent d’un excellent 
matériel, certains perfectionnements devraient être néanmoins 
encouragés. 


Us devraient poursuivre leur équipement pour le dévelop- 
pement et le tirage des films en couleurs par les procédés 
monopack dans des conditions essentielles d’alimentation en 
air dépoussiéré à température et humidité eonstantes, et 
rééquiper les services de contrôle en appareillage de mesure 
électrochimique et sensitométrique. 


On constate, pour la construction des appareils, que la mise 
au point des inventions et perfectionnements techniques est 
ralentie, voire abandonnée le plus souvent, en raison des 
faiblesses des investissements de la profession et de li préca- 
rité des moyens de financement habituels. 


Les exemples du cinémascope du professeur Chrétien, 
invention française exploitée par l'étranger, et du cinérama 
(lequel n’est autre chose que le triple écran d’Abel Gance 
illustré par son Napoléon il y a plus de vingt ans) doivent 
suffire à attirer l'attention des pouvoirs publics sur la néces- 
sité d'aider à la réalisation, sur le plan industriel, des 
inventions et perfectionnements dus à l'intelligence de la 
technique française. 


C'est ainsi qu’il nous paraît intéressant de développer 
actuellement : 

— l'étude et la fabrication des machines de tirage pour le 
format réduit et la création du matériel professionnel pour le 
format 16 mm. (caméras avec prise de son, tables de montage, 
machines de tirage, etc): 

— l'étude et la mise en fabrication des lampes à arc auto- 
matiques à grande puissance, les projections de transparence 
et les apparèils de projection sur grand écran; 


De même la recherche expérimentale nous paraît bien délais- 
sée et privée des moyens matériels suffisants. Là encore l’ac- 
tion de l'Etat devrait encourager les recherches sur les points 
suivants : 

— étude des systèmes de prises de vues et de restitution du 
relief stéréoscopique; 

— étude des possibilités de vision ên images virtuelles; 

— étude du système de tirage de série pour les copies en 
couleurs ; 

— recherche sur les moyens techniques d’expression par 
écran variable, triple écran, projections multiples, etc. ; 

— recherche sur les techniques mixtes cinéma-télévision, 
concernant aussi bien la réalisation des films d’après l’équipe- 
ment électronique de prise de vues avec montage simultané, 
que la projection des images de télévision Sur grand écran 


dans les théâtres cinématographiques (recherches à entrepren- 


dre en commun avec les organismes et constructeurs spécia- 
lisés en télévision dans le cadre d’une activité commune 
cinéma-télévision); 

— recherche concernant l'enregistrement des images (noir 
et blanc ct couleur) par les méthodes d'enregistrement magné- 
tique. 
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La compression des frais de distribution. 


la compression des frais de distribution peut résulter d'une 
part de la réduction des marges de distribution et, d'autre 
part, de certaines améliorations des moyens de distribution. 

Comme nous l'avons indiqué précédemment la distribution 
perçoit environ 9 p. 100 de la recette brute alors. que la 
part de la production est, en moyenne, de 16 p. 100, c'est-à- 
dire que sur un chiffre d'affaires d'un peu plus de 15 mil- 
liards en 1955, un tiers revient à la distribution et moins de 
deux tiers à la production. | | 

Sans doute l’activité des distributeurs est-elle complexe. En 
outré de leur activité principale, la location des films, ils 
doivent assurer l’approvisionnement des exploitants, l’impres- 
sion des documents publicitaires (qui sont payés par les 
exploitants), la vérification des copies, la comptabilité et la 
répartition des recettes, etc. 

Toutes ces activités requièrent un personnel compétent et 
nombreux. Si les distributeurs peuvent aisément prouver que 
les commissions perçues ne leur permettent que de compen- 
ser, souvent difficilement, leurs frais généraux et les risques 
qui résultent de leur.participation importante au financement 
de la production, il n’en demeure pas moins que le coût de 
la distribution pour l’ensemble de l’industrie cinématogra- 
phique est excessif et insupportable. 

La raison essentielle réside dans un développement exagéré 


? 


du circuit de distribution puisqu'il existe actuellement 


181 entreprises de distribution. 

Les sociétés de distribution françaises sont dès lors 
conduites à prélever des commissions importantes (de 25 à 
35 p. 100 sur leur chiffre d'affaires) pour pouvoir amortir 
leurs frais généraux sur un petit nombre de films et récu- 
pérer leurs avances de fonds servant au financement de la 


produetion. 


En raison de la concurrence très vive qui s'exerce sur un 
marché aussi étroit, ces entreprises sont obligées de prendre 
dans le financement de la production des risques hors de pro- 
portion avec leur capital propre pour s'assurer l'exclusivité 
des films. 

Aussi l’organisation rationnelle d’un circuit de distribution 
ne peut-elle résulter que d’une concentration des moyens phy- 
siques de distribution entraînant une augmentation simul- 
tanée de leur capital social et de leur chiffre d’affaires. 

Cette concentration doit résulter essentiellement . d'accords 
volontaires de fusion entre les sociétés existantes, grâce à des 
mesures d'encouragement des pouvoirs publics. 

D'ailleurs, la perception directe des recettes à la salle par 


‘un organisme centralisateur, que nous avons proposée, doit 


accélérer cette concentration des entreprises de distribution en 
les rétablissant dans le rôle commercial qui n'aurait jamais dû 
cesser d’être le leur. 
On peut estimer que la commission du distributeur pourrait 
être de l’ordre de 15 p. 100. 

Des amélioratoins techniques doivent permettre également 


une réduction des frais de distribution. Qu'il suffise de rappeler 


deux exemples bien connus dés milieux professionnels: la 
fiche de vérification et la tobine de 600 mètres. 

La fiche de vérification constitue une normalisation de la 
vérification des copies (examen effectué par le distributeur 
avant et après chaque location à un exploitant) et permet ainsi 
de déterminer aisément les responsabilités respectives en cas 
de détérioration, Quoique mis au point depuis 8 ans, ce procédé 
n'est toujours pas appliqué, sans aucune raison valable. 

La distribution des films se fait eneore, en France, par 
bobines de 300 mètres, Comme les carters d'appareils de 
projection peuvent contenir 600 mètres de pellicules, l'opé- 
rateur colle bout à bout deux bobines de 300 mètres pour 


gagner du temps pendant les projections. Puis avant de ren- 
voyer le film au distributeur, l'opérateur recoupe le film 
pour le placer dans les boîtes de 900 mètres. L'opération 
se renouvelle dans chaque cinéma. Ainsi, à chaque location, 
on perd une image et on mutile le film. De même les em- 
ballages (sacs) sont irrationnels. Cet ensemble de vieilles 
habitudes provoque des accidents et une usure prématurée 
des copies; les répercussions sont aggravées avec le déve- 
loppement des films ea couleur, par suite de leur coût plus 
élevé que celui des films noir et blanc. Il faut enfin remar- 
quer que la France est le seul pays à distribuer des copies 
en bobines de 300 mètres. Comme on peut le constater sur 
ces deux exemples, ce sont beaucoup plus le& habitudes que 
le coût des investissements qui s'opposent à ces améliorations 
techniques. 

Là encore, il serait nécessaire de rendre obligatoire les 
prescriptions de la commission supérieure technique du 
cinéma. 


TROISIEME PARTIE 


L'ORGANISATION DE LA PROFESSION ET L'INTERVENTION 
DE L'ETAT 


Nous nous proposons d'examiner dans cette dernière partie 
les différents moyens d'action de l'Etat dans l’organisation et 
l'activité de la profession. 

Aussi devrons-nous étudier attentivement le rôle du centre 
national de la cinématographie qui dirige toute l'industrie, 
Ceci nous conduira à évoquer le problème de l'organisme de 
tutelle. posé dans la demande de saisine du groupe de la 
C. G. T., qui prend une grande importance dans la conjoncture 
actuelle. 

L'Etat intervient aussi dans la réalisation des films et leur 
diffusion. En ce qui concerne les films de long métrage, cette 
activité est exercée par l'Union générale cinématographique, 
En ce qui concerne les films de court métrage, il s’agit de 
l’activité de nombreux ministères et plus particulièrement du 
ministère de l'éducation nationale pour les films éducatifs. 

Enfin, on ne saurait ometire de traiter la question de la cen- 
sure qui constitue une limitation à la liberté d'expression de 
cette profession. 


Le Centre national de la cinématographie. 
PARAGRAPHE 1%, — Le rôle du centre. 


L'Etat contrôle l’industrie cinématographique par l'inter- 
Mmédiaire du Centre national de la cinématographie francaise 
{(C. N, C.), établissement publie doté de l'autonomie financière 
et placé sous l'autorité du ministre chargé de l'industrie et du 
commerce. 

Créé par la loi du 25 octobre 1946. le C. N. C. a pris la suite 
du comité d'organisation de l’industrie cinématographique créé 
en 1940 et remplacé en 1945 par l'office professionnel du cinéma. 

Ses attributions sont maintenant précisées à l’article 2 du 
code de l’industrie cinématographique du 27 janvier 1956 (décret 
n° 56-158 portant codification des textes législatifs concernant 
cette industrie). 

Le centre national de la cinématographie est dirigé par un 
directeur général, auprès duquel siège, à titre consultatif, un 
conseil paritaire. 

_ Le directeur général arrête les décisions réglementaires, après 
consultation du conseil supérieur de la cinématographie. 

Le C. N. C. est doté de pouvoirs de réglementation, de contrôle. 
de répression, indépendamment de sa participation à l’élabora- 
tion des projets (le loi, décrets, arrêtés en vue d’assurer la 
coordination des activités et l’amélioration du cinéma français. 

1 convient de rappeler que les différents pouvoirs dont dis- 
pose-le C. N. C. sont essentiellement destinés à protéger et 
développer la production cinématographique. On comprend, 
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dès lors, que ses interventions sont plus nombreuses et impor- 
tantes dans le secteur de la production et des activités annexes 
que dans celui de l'exploitation et de la distribution. 

La réglementation applicable à l'exploitation vise-la sécurité 
de l'hygiène, d’une part, la composition des programmes et le 
contrôle de ses recettes, d'autre part. Afin d'assurer le contrôle 
des recettes, le C. N. C. âispose de deux moyens: 

— les billets d'entrée qui sont fournis par le centre doivent 
être obligatoirement utilisés par la salle dans l’ordre de leur 
numérotation ; 

— les directeurs de salles doivent adresser au centre des 
bordereaux hebdomadaires de recettes. 

Le contrôle de la production est exercé par le centre au moyen 
de l'agrément des entreprises (carte de producteur), de la déli- 
vrance de cartes professionnelles à certains techniciens et de 
l'octroi des autorisations de tournage des films. 

Afin de faciliter le contrôle financier de la production, le 
centre tient le « Registre national de la cinématographie » créé 
par la loi du 22 février 1944. Sur ce registre doivent être inscrits 
les droits des créanciers concourant à la production: cessions, 
apports, constitutions de nantissements, etc. Ce registre qui 
rappelle le système pratiqué en matière hypothécaire, est indis- 
pensalble pour assurer la sécurité du crédit. 

Le centre n'assure pas un contrôle financier direct sur le pro- 
ducteur. Celui-ci est exercé, en général, par l'organisme ban- 
caire qui participé au financement. 

Enfin le centre est chargé de la gestion du « fonds de dévelop- 


pement », 


faction du Centre national de la cinématographie est diver- 
sement appréciée par les professionnels. 

Certains estiment qu'il a failli à sa mission en n’imposant 
pas à cette industrie des réformes de structure nécessaires, bien 
que doté de pouvoirs très étendus. D’autres, au contraire, lui 
reprochent ses interventions excessives et réclament sa suppres- 
sion, rejetant par là-même le contrôle de l'Etat. 

Saisie de propositions en ce sens, la commission ne les 
a pas suivies. Le groupe des travailleurs C. G. T. - F. O. a 
estimé qu'il convenait d'apporter une réforme profonde au 
C. N. C. afin de permettre à l'Etat d'exercer un contrôle effi- 
cace sur l'industrie cinématographique, lequel se justifie par 
son intervention financière par l'intermédiaire de la loi d'aide 
et du crédit national. 

D'autre part, le groupe des chefs d'entreprise a demandé 
une réforme de cette institution, de telle sorte qu'elle ne 
représente que l'Etat, la dualité actuelle ne créant que des 
confusions regrettables pour la bonne marche de l'industrie 
cinématographique. 

La commission de la production industrielle et le conseil 
ont estimé qu’il ne fallait pas apporter de réforme profonde 
au centre, mais au contraire certaines réformes destinées à 
permettre à l'Etat et à la profession d'exercer leurs tâches res- 
pectives dans les meilleures conditions. 

Si ja situation actuelle de l'industrie est loin d’être satis- 
faisante, les pouvoirs publics ont certainement une part de 
responsabilité dans la prolongation de la crise. Les principales 
réformes, résultant de la politique que nous avons définie, doi- 
vent être décidées par le Parlement, d’une part-(réforme de la 
fiscalité, assouplissement des prix, modification de la loi d’aide, 
réglementation de la profession) et du Gouvernement, d’autre 
part (organisation d’une remontée accélérée et contrôlée des 
recettes, lutte contre la concurrence étrangère, amélioration du 
crédit). 

Mais si le rôle des pouvoirs publics est de faciliter la réali- 
sation des réformes nécessaires, l'effort principal de redresse- 
ment doit être accompli par la profession elle-même. Nous 
tenons à souligner, à ce propos, que les critiques générales, 
que nous a inspirées la situation d'ensemble de cette industrie, 
sont heureusement démenties par la situation de quelques 
entreprises. 


Cette analyse nous à conduit aussi à la certitude que ces 
réformes doivent intervenir rapidement. Les difficultés finan- 
cières du cinéma constatées ces dernières années s’expliqüent 
par le maintien de la stabilité monétaire, qui n’a plus permis 
au cinéma de trouver dans une inflation rapide le moyen de 
rembourser une part importante de ses pertes chroniques. 

D'autre part, le cinéma doit sa survie à « l’aide » votée par 
le Parlement en septembre 1948. Si nous avons admis le pro- 
longement de cette aide, selon les modalités différentes desti- 
nées à contribuer à l'assainissement et à l'amélioration de cette 
industrie, il ne faut pas que la profession en conclue que l’aide 
sera éternelle. Ou bien elle admettra certaines disciplines ou 
bien elle ne sera plus en droit de compter sur une aide exté- 
rieure destinée à perpétuer des conditions de travail inadmis- 
sibles et fatales à son existence. C’est tout le problème du ren- 
dement de l’industrie cinématographique, de la réduction des 
coûts de production et de distribufion. De même que seule l’in- 
dustrie doit être rendue responsable de la qualité de ses pro- 
ductions. Ceci ne veut pas dire que le Centre national de la 
cinématographie ne doive pas participer à la réalisation de ces 
réformes. 

Si ses avis ne sont que faiblement écoutés lorsqu'il s’agit de 
l'élaboration de décisions législatives ou réglementaires son 
intervention est décisive lorsque l’on passe au stade de leur 
exécution. | 

Une fois une politique définie par les pouvoirs publics, avec 
le concours du Centre, celui-ci doit agir sur le plan moral 
comme sur le plan technique. 

L'assainissement de la profession requiert un contrôle sévère 
du Centre non seulement sur les recettes, mais aussi sur le 
financement des films et sur l’activité des entreprises. 

Nous souhaiterions que l’action du Centre permette de mettre 
fin aux dépassements de devis trop nombreux et souvent très 
importants, L’approbation de devis, au moment de la délivrance 
de l'autorisation définitive de tournage, n’a pas une grande 
valeur, si le dépassement de devis est érigé en institution et 
n'est assorti d'aucune sanction. Nous voudrions également que 
le Centre exige une stricte observation. de la nouvelle régle- 
mentation de la profession que le Parlement sera nécessaire- 


ment conduit à élaborer, notamment en ce qui concerne l’aug- . 


mentation du capital social des entreprises de production. 

Celle réglementation de la profession devrait comporter l’éta- 
blissement de statuts professionnels, notamment pour les 
cinéastes appelés à la télévision et les producteurs. Il serait 
utile que le Centre puisse, en accord avec la profession, pré- 
parer ces statuts. 

Le statut des cinéastes travaillant pour la télévision permet- 
trait ainsi de réaliser l’association harmonieuse entre les deux 
activités. D'autre part, la définition de la fonction de produc- 
teur devrait mettre fin à l'inflation du nombre de producteurs 
et permettrait d'accroître leur responsabilité financière, 

Sur le plan technique, le Centre devrait exercer un contrôle 
strict de l'emploi des fonds de développement destinés aux 
améliorations techniques réalisées dans les théâtres cinémato- 
graphiques et les studios. 


IL devrait s’employer à appuyer l’action de la commission 
supérieure technique du cinéma et à rendre obligatoire ses 
prescriptions les plus importantes. 

Telles sont les directions dans lesquelles le Centre devrait 
renforcer son‘action dans les prochaines années, pour assurer 
à cette industrie un équilibre sain et durable. 


PARAGRAPHE 2, — Le ministère de tutelle. 


Afin de renforcer l'efficacité du centre, certains profession- 
nels, et notamment la fédération nationale du spectacle 
C. G. T., ont posé le problème du ministère de tutelle. Ils 
proposent de rattacher l’industrie cinématographique à un 
« ministère des arts et des’ lettres » où de la « production 
intellectuelle », qui grouperait toutes les activités relevant 
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des beaux-arts (théâtre, radio, télévision, musique, einé- 
ma, etc.). Ce ministère pourrait ainsi aisément harmoniser la 


structure de ces activités et définir une politique de coordi- 


nation. 


Ces professionnels estiment, en effet, que l'industrie ciné- 
matographique constitue un des « soucis mineurs » du ministre 
de l’industrie et du commerce, en raison de l'importance de ses 
autres attributions qui intéressent les industries lourdes et pro- 
ductrices d'énergie (mines, sidérurgie, pétrole, gaz, électri- 
cité, etc), les industries de transformation, et enfin le 
commerce. De plus ces activités n’ont, par leur nature même, 
que de faibles rapports avec les problèmes culturel et artistique 
qui sont ceux de l’industrie cinématographique. 


En outre, cette dernière se débat dans des contradictions de 
structure, qui expliquent le manque de cohésion de son orga- 
nisation et par là-même l’absence d’une politique rationnelle : 

— l'exploitation relève de l’économie libérale; 

‘— la production est en économie dirigée ; 

— la télévision (qui utilise une partie des films de la produc- 
tion cinématographique et qui sera amenée dans un proche 
avenir à en utiliser un volume considérable) est, par contre, 
exploitée directement par l'Etat. 


D’autres organisations professionnelles proposent pour les 
mêmes raisons de rattacher l’industrie cinématographique au 
secrétariat d'Etat à l'information, dont elle dépendait jus- 
qu’en 1947, afin de rapprocher le cinéma de la télévision, dont 
la concurrence est la plus dangereuse à l’heure actuelle. 

Ces propositions rencontrent une certaine opposition de la 
part des industries techniques et des producteurs. 

On comprend parfaitement la position des premières, qui 
ont des préoccupations uniquement industrielles et préfèrent 
dépendre du ministère de l’industrie. 


Les producteurs craignent, de leur côté, qu’un ministère à 
vocation artistique néglige l’aspect financier des productions 
cinématographiques, qui constitue leur préoccupation essen- 
tielle. 


Ils redoutent, en effet, que le point de vue des auteurs et 
des réalisateurs devienne prépondérant dans un tel ministère 
et que la valeur artistique d’un film fasse oublier la notion 
industrielle de rentabilité et les servitudes d'ordre financier 
et économique auxquelles est soumise cette. industrie. 


Is pensent que les satisfaetions obtenues par telle ou telle 
branche d'industrie dépendent davantage de la personnalité 
du ministre de tutelle que de sa dénomination. 


Le conseil a estimé que si toutes les solutions peuvent se 
justifier sur le plan des principes, l’organisation actuelle n’est 
pas entièrement satisfaisante. On ne saurait assister passive- 
ment à la crise permanente de l’art cinématographique qui 
ne rencontre pas toute la compréhension nécessaire des pou- 
voirs publics. Il ne faut pas oublier que le rayonnement fran- 
çais est lié à notre prestige artistique et que la déchéance d’un 
pays commence toujours par les arts. 


Si la création d’un ministère nouveau risquait d'apporter 
de trop grandes perturbations aux activités considérées, il 
nous à semblé, d’une part, que le rattachement au secrétariat 
d'Etat à l'information présentait certes des avantages, en 
raison du développement rapide de la télévision mais, d’autre 
part, des inconvénients, en raison des problèmes commerciaux 
et de production qui justifient le maintien du rattachement 
au ministère de l’industrie et du commerce. 


En conclusion, le conseil a constaté la nécessité de réaliser 
la coordination de toutes les activités relevant des beaux-arts 
et de leurs moyens d'expression (cinéma, télévision, radio, 
musique, théâtre, etc.). A l’occasion de cette étude, il est 
apparu à certains membres du conseil, qu'il serait souhaitable 
d'aller plus loin et de coordonner toutes les activités intel- 
lectuelles, au sein d’un même ministère, 


CHAPITRE II 
Le ‘ilm documentaire et le film éducatif. 


Si l'Etat intervient par l'intermédiaire de l'U. G. C. dans la 
[toduction de films de long métrage, il peut intervenir encore 
plus directement dans la production de films documentaires eh 
de films éduca:ifs 

L'Etat subventionne directement ou indirectement un grand 
nombre de documentaires réalisés en dehors des cadres pro- 
fessiownels, et dont la plupart sont défectueux. 

Cette intervention de l'Etat est parfaitement justifiée, si 
l'on veut informer le publie de problèmes qui ne sont pas 
considérés comme commerciaux. 

Malheureusement les réalisateurs occasionnels -ont trop ten- 
dance à faire de la propagande au lieu de l'information bien 
comprise. 

Aussi paraît-il souhaitable de centraliser toutes ces subven- 
tions au Centre nationale du cinéma et de lui confier la res- 
ponsabilité du choix des réalisateurs et de l'exécution tech- 
nique des films désirés par les ministères et organismes publics. 

Le centre pourrait, dans le même esprit, réserver à l'Ins- 
titut des hautes études cinématographiques une part des docu- 
mentaires payés sur fonds publics, qui pourraient être réalisés 
par ses meilleurs élèves, à leur sortie de l'institut. 


Bien entendu, les observations précédentes ne sauraient 
s'appliquer aux films éducatifs, qui doivent répondre aux 
besoins précis de l’enseignement. Le film didactique est un 
élément d'information, servant de point d'appui à un travail 
collectif, et non un spectacle. 

Encore faut-il distinguer le cinéma scolaire proprement dit 
— c'est-à-dire les films destinés à une projection devant les 
élèves d’une classe — dun cinéma péri et postscolaire qu 
constitue la diffusion de la culture par le film (films éducatifs 
et récréatifs projetés dans des séances organisées par des 
organismes habilités par le ministère de l'éducation nationale). 

La réalisation de ces films a été confiée par le ministère à 
un organisme spécialisé: « le Centre national de documenta- 
tion pédagogique ». 

Nous devons malheureusement constater que si la France 
a été un des premiers pays du monde à utiliser les films dans 
l’enseignement, elle marque actuellement un certain retard. 

Aussi, un effort doit-il être entrepris d'urgence pour déve- 
lopper cet instrument pédagogique efficace. cet eflort doit 
porter sur: 


— l'équipement des établissements en appareils de pro- 
jection; 

— la production accrue de films spécialement adaptés aux 
besoins de l’enseignement avec le concours des membres de 
l’enseignement eux-mêmes, et des techniciens de l’industrie 
cinématographique ; 

— l’organisation de cinémathèques plus nombreuses; 

— le développement de la télévision scolaire. 


A cette occasion, il est apparu au Conseil qu’il serait néces- 
saire de favoriser la création de films spécialement destinés 
aux jeunes. 


CHAPITRE III 
L'Union générale cinématographique. 


L'Etat intervient directement dans l’activité cinématogra- 
phique par l'intermédiaire de l’Union générale cinématogra- 
phique (U. G. C.), dont il détient la quasi-totalité du capital 
à la suite de l'apport des sociétés allemandes mises sous 
séquestre par l'Etat. 

L'U, G. C. à réussi, après de nombreuses années d’une ges- 
tion difficile et cahotique, à refondre sa structure en groupant 
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les trop nombreuses sociétés de son organisation, qui couvrent 
les différents secteurs de la production de films, de la distri- 
bulion et de l'exploitation. 

La réduction considérable des frais généraux et une coneep- 
tion renouvelte devraient lui perineltre dans le domaine de 
la production d'apporter au cinéma français un véritable 
exemple de qualité; ce secteur d'Etat à l'usage de certaines 
autres sociétés privées d’une imporlanee et d'une structure 
comparables devrait être à même d'apporter au cinéma fran- 
çais, aussi bien pour le long que pour le court métrage, un 
des “léments du prestige — sans pour autant renoncer à des 
conceptions commerciales saines. 

Dans le domaine de la distribution, après avoir tenté avec 
les Messageries du film d'apporter une solution au grave pro- 
blème de la distribution, FU. G. C. (avec Discisa et la Lux) 
devra abandonner cette expérience, le groupement des sociétés 
qui sy interessaient s'étant révélé insuffisant en nombre et 
en qualité, et donnant ainsi la preuve d’une refonte nécessaire 
du cireuit de distribution tel qu'il est indiqué par ailleurs. 

Malgré quelques légers succès, il est certain que l'U. G. C. 
ne répond pas au rôle de secteur pilote qu’elle doit jouer, sans 
pour autant perdre de vue son équilibre financier. 

Sans doute de nouvelles modifications de structure et une 
conception renouvelée dans les différents domaines de la pro- 
duction, de la distribution et de lexploitation à la fois plus 
hardies et plus rigoureuses s'avèrent-elles nécessaires. 

L'U. G. C. doit être maintenue, mais seulement si ses acti- 
Viiés peuvent dans j’avenir correspondre à ce rôle important 
qu'eile doit être, de par sa constitution même, amenée à jouer 
au sein de l'industrie cinématographique. 


CHAPITRE IV 
La censure. 


La censure cinématographique fait Fobjet de vives critiques 
de la part des professionnels. Si certaines organisations pro- 
clament la nécessité d’une réforme des conditions dans les- 
quelles elle s'exerce, d’autres mettent en cause son principe 
mème et réclament sa suppression totale. 

La projection et la représentation dun film sont subor- 
données à l'obtention d’un visa de censure délivré par le 


de l'information. Il doit prendre l’avis d’une commis- 


sion appelée « commission de contrôle des films ». Comme le 
ministre ae peut, en application de l’ordonnanee du 3 juil- 
let 1945 qui a fixé le régime actuel de la censure, prendre 
une décision plus restrictive que l'avis de la commission, 
celle-ci est censée représenter, aux yeux du public, la censure 
officielle. 

La commission peut émettre deux avis. Elle examine norma- 
lement les films, lorsqu'ils sont terminés, à partir d’une copie 
positive du film dans sa version exacte et intégrale. Elle peut 
donner également un avis provisoire, appelé pré-censure, au 
vu des pièces écrites suecinctes, synopsis, scenarii ou décou- 
pages selon les cas, avant le tournage. 

Sa responsabilité est d'autant plus lourde qu’elle peut 
entrainer la ruine d’une société et de ses créanciers en inter- 
disant la projection d’un film. 

Son rôle de protecteur des bonnes mœurs et de l'ordre publie 
l'amène pratiquement à interdire un film à certaines caté- 
gories de la population, par exemple aux mineurs de 16 ou 
de 18 ans. Une telle décision équivaut à une réduction des 
receltes de l’ordre de 25 p. 100. Parfois elle impose des modi- 
fications qui dénaturent la signification d’un film. On peut 
citer, comme exemples de telles interventions, Avant le déluge, 
A propos de Nice, Les Statues meurent aussi, Bel-Ami. 

Cette conception de son rôle, qui n’a rien de constructif, à 
déjà suscité de nombreuses difficultés de fonetionnement. On 
comprend, dès lors, Fopposition de nombreux professinnmels 
au procne même de Ja censure officielle, qui constitue une 
Lmilal:uu à la liberté d'expressiun des cinéastes. 


Ceux-ci estiment une telle atteinte à la fois illégale, parce 
qu'elle est contraire à la Constitution qui garantit cette liberté 
fondamentale à toys les citoyens, et stérilisante, parce qu’elle 
entraine une dénaturation des thèmes- d'inspiration et un 
appauvrissement de Ja création cimématographique. Les 
cméastes demandent que leur activité soit soumise à l’appré- 
ciation des tribunaux judiciaires qui dispesent des moyens 
nécessaires pour réprimer tous les abus et outranees incompa- 
tibles avec l’ordre public et les bonnes mœurs. 

M existe aussi des censures locales, encore moins fondées, 
puisqu'elles renforcent, et souvent même contredisent, la cen- 
sure officielle. Parfois les préfets et les maires interdisent 
préventivement la projection de certains films, déjà munis du 
visa offic:el, sous couvert du maintien de l’ordre. 


Enfin, lexistence de la censure officielle suscite naturelle- 
ment des craintes chez les producteurs, les distribnteurs et 
les organismes de crédit (notamment le Crédit national). Ces 
craintes se traduisent par leur refus de participer au finan- 
cement ou à la distribution de films qui risquent, par l’audase 
du sujet, de se voir interdire ou appliquer des restrictions de 
projection. 


On ne saurait cependant méséstiuer la louable intention du 
législateur d'assurer la protection de la morale et de l’ordre 
public, voire même son souci d'amélioration de la qualité des 
films. 

D'autres organisations professionnelles verraient un remède 
aux difficultés actuelles dans une modification de la compo- 
sition et du fometionnement de la commissis® de contrôle. 
Elles proposent de remplacer la composition paritaire actuelle 
par une organisation tripartite, pour la compléter par un tiers 
de personnalités. choisies en rrison de leur indépendance maté- 
rielle et morale. 


Cette formule aurait l'avantage de substituer au bipartisme 
actuel, dont la rigueur aboutit dans certains cas à conférer la 
responsabilité presque totale de la décision au président de la 
commission, un arbitrage plus souple qui serait confié, dans 
les mêmes circonstances, à des personnalités à certains égards 
plus indépendantes. La commission devrait également modifier 
ses méthodes de travail. Tout d’abord les décisions de la 


commission devraient être prises obligatoirement à la suite 


d'un vote au scrutin secret, qui est seul susceptible d'assurer 
l'indépendance de chacun de ses membres. De plus, elle ne 
saurait prononcer des interdictions graves contre un film au 
moment de la délivrance du visa de censure, si une mise en 
garde préalable n'avait pas été adressée au projet de film. 
Bien entendu les auteurs de cette proposition de réforme 
entendent obtenir des pouvoirs publics la suppression de toutes 
les autres formes de contrôle et, plus particulièrement, des 
contrôles locaux émanant des préfets et des maires. 


Cette question a fait l’objet de débats très intéressants et 
importants en commission. 

Celle-ci avait tout d’abord pratiquement accepté la dispa- 
rition de la censure grâce à une réforme profonde de la loi 
du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale. 

Mais à la suite de nouvelles propositions émanant des groupes 
des associations familiales, de la C. F. T. €., de la C. G C,, 
de la €. G T. - F. O., la commission à admis que la censure 
cinématographique devrait être maintenue, à condition d’être 
réformée et améliorée 

ment un art comme les autres en raison de l'influence pro- 
fonde qu’il exerce sur la formation intellectuelle, morale et 
esthétique de nos contemporains et surtout sur la jeunesse 
qui est particulièrement sensible à son prestige et à son 
pouvoir suegestif, D'autant plus qu’il absorbe une grande part 


à de ses loisirs, 
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Ainsi paraît-il souhaitable à de nombreux membres du 
Conseil de créer un cinéma pour la jeunesse, ce qui permettrait 
non seulement d’en diminuer les inconvénients, mais de le 
mettre au service de celle-ci dans les meilleures conditions. 

Si le Conseil a reconnu que certaines critiques formulées à 
l'adresse de la « commission de contrôle des films » étaient 
fondées, en raison même du rôle essentiellement négatif de 
cette dernière, qui prononce soit une interdiction totale, soit 
da suppression de certaines séquences, il a estimé qu'il fallait 
modifier et élargir son activité et non supprimer cette commis- 
sion. 

Soumettre l’activité des cinéastes à l'appréciation des tribu- 
naux a paru difficile, puisque d’autres considérations que des 
règles de droit interviennent dans une telle décision. 

Au contraire le Conseil a proposé de réformer la « commis- 
sion de contrôle » en élargissant sa composition (organisation 
quadripartite comprenant un quart de représentants de l'Etat, 
un quart de représentants de la profession, un quart de per- 
sonnalités choisies en raison de leur indépendance matérielle 
et morale et un quart d'usagers) et en modifiant ses règles 
de fonctionnement dans le sens indiqué ci-dessus (scrutin 
secret, mise en garde sur le projet de film, etc.). Il a paru 
nécessaire également d'élargir ses attributions. Au lieu de 
limiter son activité à un rôle purement négatif, elle devrait 
remplir une mission d’information du pulbic et d'initiation au 
cinéma. | 

Avant d'adopter ces conclusions, le Conseil économique a 
rejeté au scrutin publie, par 127 voix contre 16, un amende- 
ment présenté par M. Marion, au nom du groupe des travail- 
leurs C. G. T. * 

Cette organisation qui demandait la suppression totale de la 
censure souhaitait, puisque le Conseil admettait une limitation 
à la liberté d'expression des cinéastes, que celle-ci ne porte 
que sur la « sauvegarde de ce que l’on appelle couramment 
les bonnes mœurs ». 


* 
LE: 


C’est à l'unanimité des 145 votants que le Conseil économique 
a adopté, le 8 novembre 1956, l'avis ci-après. 


920 Avis formulé par le Conseil économique, au cours de sa 
_ séance du 8 novembre 1856, sur la politique française de 
l'art et de l'industrie cinématographiques. 


Le Coneeil économique, 


Vu sa résolution du 11 mai 1955 par laquelle il a décidé de 
définir une véritable politique française de l’art et de l'industrie 
cinématographiques, 

Après avoir entendu le rapport présenté au nom de sa com- 
mission de la production industrielle par M. René Richard, 

1. Considérant que la crise de l’industrie cinématographique 
s’est aggravée à plusieurs reprises, ces dernières années, et 
risque de connaître de nouveaux développements dans l'avenir, 

2. Considérant que si « l’aide légale » fournie au cinéma 
depuis 1948 a permis d'assurer sa survie, elle n’a pas fait dispa- 
raître pour autant les difficultés fondamentales de cette indus- 
trie, 

3. Considérant que la crise financière de cette industrie est 
due tout d’abord à une fiscalité d'exception, de nature à pro- 
voquer un déséquilibre financier dans toute industrie à laquelle 
elle serait appliquée, 

4. Considérant que le déséquilibre propre à la production 
cinématographique, entre le coût de la production des films et 
le montant de leurs recettes, sans tenir compte de l’aide, s’est 
accru constamment jusqu'ici, 

5. Considérant que l'insuffisance des recettes résulte du 
blocage arbitraire du prix des places et de l’étroitesse de notre 
marché intérieur (400 millions de spectateurs), lequél se trouve 


lui-même réduit de moitié par une vive concurrence étrangère 
(plus de deux cents films étrangers contre 110 à 125 films 
français nouveaux chaque année), 


6. Considérant que notre propre production ne peut sortir 
sur nos écrans qu'après des délais de plus en plus longs 
(65 films produits en 1954 et 1955 n’ont pu encore être projetés), 

7. Considérant que le développement de la télévision doit 
accroître les difficultés du cinéma, jusqu’à mettre son existence 
en péril, s’il se poursuit dans les conditions actuelles, 


8. Considérant que notre marché extérieur n'a pas jusqu'à 
présent assuré les recettes complémentaires nécessaires à 
l'amortissement de notre production, 


9. Considérant que la production devrait recevoir une part 
plus grande du « fonds de développement de l'industrie ciné- 
matographique », 

10. Considérant que l’organisation actuelle du crédit est, pour 
cette industrie, insuffisante et onéreuse, 

Le crédit est insuffisant parce que: 

— les avances consenties sur fonds du Trésor ne répondent 
que partiellement aux (besoins de la production cinématogra- 
phique du fait notamment des conditions fixées pour leur 
attribution ; 

— les banques refusent de participer aux risques anormaux 
de la production cinématographique ; 

Le crédit est onéreux parce que l’industrie a recours à des 
prêts à court terme alors que ses conditions et son rythme de 
production et d'exploitation nécessitent des crédits à moyen 
terme, 

11. Considérant qu’un abaissement du coût de la production 
pourra être également obtenu, d’abord par une modernisation 
des industries techniques — et tout particulièrement des studios 
— €t, secondairement, par une rationalisation des méthodes de 
production, 

12. Considérant que les recherches expérimentales ne sau- 
raient être négligées, 

13. Considérant que les frais de distribution peuvent être 
réduits par une organisation plus rationnelle des circuits de 
distribution et, accessoirement, par l’adoption de certains per- 
fectionnements dans les méthodes de distribution, 

14. Considérant que l’ensemble des réformes proposées doit 
être appliqué avec le concours actif du centre national de la 
cinématographie, 

15. Considérant que le maintien des activités de l’Union 
générale cinématographique (U. G. C.) peut être un stimulant 
utile pour l’industrie cinématographique française, 

16. Considérant que si la censure et le contrôle cinémato- 
graphiques constituent une limitation à la liberté d'expression, 
la diffusion et l'influence sur le public des spectacles cinéma- 
tographiques sont telles aux termes des recherches de la 
éociologie, que les pouvoirs publics, les représentants de la 
profession et les représentants des usagers ne sauraient se 
désintéresser du contenu des films (1), 

17. Considérant que rien ne saurait interdire à des organismes 
quels qu'ils soient d'émettre et de faire connaître leurs opinions 
sur les spectacles cinématographiques, 

48. Considérant qu'une politique de l'art et de l'industrie 
cinématographiques qui bénéficie du soutien de l'Etat, entraîne 
un contrôle et une impulsion à l'égard d'un type de spectacle 
dont le caractère fascinant n’est pas niable, d'autant qu’il appa- 
raît désormais comme l'un des véhicules les plus puissants de 
lk culture, et dont le prestige et le pouvoir suggestif sont si 
grands qu'ils contribuent à former dans une large mesure les 
valeurs esthétiques et morales de l’homme moderne et influen- 
cent profondément son comportement, 


1) Ce paragraphe a été adopté à main levée, à la suite de la 
présentation d'un amendement par M. Marion, au nom du groupe 
des travailleurs C. G. T. Cet amendement tendait à ee que 
« la censure ne devait pas porter sur le contenu des films » Lu 

ce 


que son intervention devait être limitée à la « sauvegarde 
que l’on appelle couramment les bonnes mœurs », 
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19. Considérant que les structures administratives actuelles 
ne permettent qu'une coordination insuffisante entre l’industrie 
cinématographique et les autres activités culturelles et artis- 
tiques, 


EMET à l'unanimité l'avis (1) qu'il convient de 
promouvoir les réformes suivantes: 


I. — En ce qui concerne la fiscalité: 


1° Un allégement important des charges fiscales doit être 
appliqué à cette industrie (2) pour les films français; 

2° Il convient de réaliser dans l’immédiat une réduction 
importante de l'impôt sur les spectacles cinématographiques, 
puis de l'aménager à l’occasion de la réforme des finances 
locales ; 

3° Le régime de la taxe à la valeur ajoutée, applicable aux 
recettes de la production cinématographique devrait être 
assoupli, par analogie à ce qui a été réalisé pour les industries 
du livre et du disque; 

4° De même les exportations de films doivent bénéficier de 
mesures spéciales d'exonération dans le cadre d’une politique 
d'ensemble favorisant la diflusion des créations intellectuelles 
et artistiques françaises. 


II. — En ce qui concerne les recettess 


1° Un assouplissement général du régime des prix des places 
doit permettre de donner satisfaction aux revendications légi- 
times de la profession, compte tenu de la conjoncture écono- 
mique et des possibilités financières de la clientèle; 

2° Un « organisme centralisateur professionnel des recettes 5 
de l’industrie cinématographique doit être chargé de la percep- 
tion, du contrôle et de la répartition des recettes entre les 
ayants droit. Cet organisme doit être réellement professionnel. 
Le contrôle de l'Etat ne doit s'exercer que pour assurer une 
équitable répartition des recettes. Cette répartition doit être 
aussi rapide que possible. Un tel système allégerait la trésorerie 
des producteurs et donnerait une plus grande sécurité au crédit 
en garantissant le remboursement direct des créances inscrites 
au registre de la cinématographie ; 

3° Une extension du marché intérieur pourrait être obtenue 
notamment dans les petites villes et les campagnes. A cette 
fin il conviendrait de promouvoir une politique de construction 
de salles nouvelles et d'améliorer l'équipement des salles dans 
ces régions, jusqu'ici moins favorisées, et de rendre ce public 
plus sensible au cinéma par une propagande et une publicité 
appropriées. 


D'autre part, il conviendrait de substituer à la concurrence 
que la télévision fait au cinéma une véritable association de ces 
deux activités, qui pourrait ête facilitée par une série de 
mesures telles que: 


— l'interdiction d'utiliser la télévision pour organiser un 
spectacle public d'une certaine importance sans (3) lui imposer 
des taxes comparables à celles que supportent les autres 
spectacles; 


— l'amélioration *des conditions de location des films — 
cinéma par la télévision, en augmentant le prix de cession des 
films et en intéressant directement la production‘ cinématogra- 
phique aux recettes de la télévision; 


— l'organisation d’une coopération entre la télévision et le 
cinéma pour la production des films télévisés; 


.— l'interdiction de la projection des films nouveaux à la 
télévision pendant une certaine période à déterminer. La même 
garantie devrait être obtenue auprès dês émetteurs étrangers 


(1) Ce vote a 616 acquis au scrutin public par 145 voix (voir le 
résultat en annexe, scrutin ne 2). 

(2) Un amendement présenté par M. Aroud a été adopté à main 
levée. Son adoption a entraîné la suppression des mots « tout 
spécialement », après les mots « appliqué à cette industrie ». 

(3) Un amendement présenté par M. Aroud a été adopté à main 
levée, Son adoption a entraîné la substitution du terme « sans » 
aux termes « où à défaut de » après l'expression « spectacle public 
d'une certaine importance », 


susceptibles d’être reçus en France, cette garantie devant être 
obtenue automatiquement par voie d'accords internationaux. 


Les rapports entre ces deux activités devraient être harmo- 
nisés par voie réglementaire ou législative après avis d’une 
commission professionnelle paritaire, cinéma-télévision, placé 
sous la présidence d’un haut fonctionnaire. 


Le marché national devrait être mieux protégé contre 
concurrence étrangère, d’une part en réduisant dans des propor- 
tions importantes le nombre de films étrangers annuellement 
doublés, d'autre part, en assurant le respect du quota à 
l'écran; 


4° Une politique rationnelle d’exportation de notre production 
cinématographique doit être fondée sur: 

— Je principe équitable de la réciprocité des échanges afin 
de faire disparaître des disproportions choquantes. 

Ce principe devrait s'appliquer aussi bien aux conditions 
d'importation et de projection des films étrangers qu'aux auto- 
risations de doublage, et aux possibilités de réexportation, 

— une aide des pouvoirs publics aux sociétés françaises 
d'exportation pour faciliter la pénétration des marchés étran- 
gers particulièrement difficiles ainsi que pour la création de 
salles d’exclusivité dans ces pays. 


— des améliorations des accords de coproduction et la recher- 
che de nouveaux accords qui, tout en préservant les qualités 
propres au caractère national de chacun, devraient encourager 
et soutenir la réalisation de films de haute qualité. 


En outre, devrait être envisagée l’organisation d’un marché 
européen, assurant la libre circulation des films, des capi- 
taux, du personnel technique et artistique, sur un plan de 
réciprocité. Ce marché comprendrait uniquement des pays 
producteurs et consommateurs de films d’une certaine équi- 
valence. L'égalisation des conditions de production et d’exploi- 
tation des films imposera les étapes et les transitions néces: 
saires. 

IT. — En ce qui concerne le capital social des entreprises 
de production et l'organisation du crédit : 

1° Pour accroître la responsabilité financière des entreprises 
de production, qui est actuellement très insuffisante, et par 
là même faciliter une distribution normale du crédit, il con- 
vient d'accroître le capital social de ces entreprises; 

2° Le montant des prêts du Trésor à la production cinémato- 
graphique, réalisés par l'intermédiaire du Crédit national, doit 
être augmenté et leurs conditions d’attribution assouplies, ces 
crédits étant consentis notamment soit film par film, soit au 
titre de crédits de campagne (programme annuel de production 
de films français). 

3° L’octroi de prêts à moyen terme par les organismes ban- 
caires doit être facilité et encouragé. Il est une des conditions 
essentielles de la réduction des frais financiers excessifs, 


IV. — En ce qui concerne l’aide au cinéma: 


4° La loi du 6 août 1953 et ses textes d'application doivent 
être modifiés, afin d'attribuer l’aide aux différentes parties 
dans la proportion exacte où chacune d’elles apporte son con- 
cours aux films français ; 

20 L'aide accordée à la production des films français répon- 
dant à la définition du centre national de la cinématographie 
doit être augmentée, tant pour les films de long métrage que 
pour ceux de court métrage. Pour ces derniers une aide plus 
efficace doit être prévue (1); 

3° L'aide accordée aux industries techniques et notamment 
aux studios, tant pour la construction des plateaux neufs que 
pour l'amélioration des installations existantes, doit être pour- 
suivie. 


(1) La dernière phrase « Pour ces derniers, une aide. etc.» à 
été ajoutée au texte de la commission à la suite de l'adoption à 
main levée d'un amendement présenté par M. Willame au nom du 
groupe GC. F. T. 
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V. — En ce qui concerne la modernisation des moyens tech- 
niques: 

4° La modernisation des studios doit porter principalement 
sur: . | 
— l’aménagemént et l’agencement en fonction des techniques 
nouvelles de la couleur et des images panoramiques, 

— la mise en place de matériels modernes de prises de vues, 
d’enregistremnt sonore, de sources d'éclairage à arcs et incan- 
descents, 

— l'amélioration des conditions d'hygiène et de- sécurité, 
ainsi que des conditions de travail des diverses catégories de 
personnel employé dans la production cinématographique ; 

20 La coordination des programmes de production envisagée 
récemment par un système coopératif, devrait être poursuivie 
afin de tendre à une planification la plus rationnelle possible 
du secteur de la production ; 

3° Nos laboratoires devraient être à même de poursuivre 
le rééquipement le plus moderne, en particulier dans le sens 
de la qualité et de la mesure des contrôles électrochimiques et 


_ sensitométriques ; 


4° La mise au point d’inventions et de perfectionnements 
techniques aussi bien que la recherche expérimentale souf- 
frant d’un retard important, devraient être encouragées. Nous 
citerons à titre d'exemple : le relief stéréoscopique, les projec- 
tions multiples, l'équipement électronique de la prise de vues, 


_ l’image magnétique ; | 


& L'exécution de ces mesures qui sont étudiées pratique- 
ment par la commission supérieure technique du cinéma, doit 
être subordonnée à l’avis de cette dernière, qui devrait voir 
son action et ses travaux pris en considération par les pouvoirs 


VI. + En ce qui cancerne les frais de distribution: 

L'Etat doit encourager l’organisation rationnelle du circuit de 
la distribution qui ne peut résulter que d’une concentration 
des moyens physiques -de distribution se traduisant par une 
augmentation simultanée du capital social et du chiffre d’affai- 
res des sociétés de distribution. 

Des améliorations techniques doivent permettre également 
une réduction des frais de distribution. k 

VII — En ce qui concerne l’organisation de la profession et 
l'intervention de l'Etat : 

te Le Centre national de la cinématographie française 


(C. N. C.) devra apporter son entier concours à la réalisation 


des réformes proposées ci-dessus. 

La nouvelle réglementation, élaborée à l’occasion de ces 
réformes, devra comporter l'établissement de statuts profes- 
sionnels, y compris celui des cinéastes appelés à la télévi- 
sion. 

Le centre devra rester vigilant sur la stricte observation des 
nouvelles dispositions relatives au financement des films, au 
capital social des entreprises, 4 l'emploi des fonds d'aide; 


2° Le Centre national de la. cinématographie devrait centra- 
liser toutes les subventions versées par les ministères et :°8 
organismes publics pour la réalisation de films documentaires 
et être responsable du choix des réalisateurs et de l'exécution 
technique de ces films. Un effort doit être également entrepris 
pour développer d'une part les films éducatifs qui constituent 
un instrument pédagogique efficace, et pour favoriser, d'autre 
part, la création de films spécialement destinés aux jeunes. 

En raison de l’impertance de ces missions, il convient que 
des réformes soient apportées au Centre national de la einéma- 
tographie, afin de permettre: 

a) A l'Etat d'exercer un contrôle efficace sur l’industrie ciné- 
matographique, contrôle justifié par son intervention finan- 
cière par l'intermédiaire de la loi d’aide et du Crédit nat'onalÿ 

b) A la profession d’exercer ses tâches (1); 

* 3° L'Union générale cinématographique (U. G. C.) doit, sans 
continuer à compromettre son équilibre financier, constituer 
le véritable secteur témoin de l’industrie cinématographique 
tant dans les domaines de la produetion et de la distribution 
que dans celui de l'exploitation des films purement français : 

4° Le cinéma doit être considéré comme un moyen privilégié 
de diffusion de la pensée et de communication entre les hom- 
mes. 

L'activité créatrice des cinéastes n’est pas en tous points 
comparable à celle des autres créateurs artistiques et intellec= 
tuels puisqu'elle exerce une influence incalculable sur la for 
mation intellectmelle, morale et esthétique de nos contempo- 
rains et que son pouvoir suggestif est d'autant plus grand 
qu’elle s’adresse à un public plus jeune ou moins averti. 


Le contrôle officiel ne saurait donc être purement et simple- 
ment supprimé, mais l’activité de la commission de contrôle 
devrait être modifiée et élargie (2). 

Cette réforme devrait s'inspirer des principes suivants : 

— la commission ne sauraït se cantonner dans un rôle pure- 
ment négatif de censure ; 

— elle devrait remplir une mission d’information du public 
et d’initiaticn au cinéma ; 

5° Afin d’assurer le développement harmonieux de l'art et 
de l’industrie cinématographiques, tant sous leurs aspects éco- 
nomiques que culturels, il est indispensable de prendre les 
mesures nécessaires pour coordonner toutes les activités rele- 
vant des beaux-arts et de leurs moyens d'expression (cinéma, 
télévision, radio, musique, théâtre, ete.). 


(1) Un amendement présenté par M. Cagniard, au nom du groupe 
des chefs d'entreprises, a été adopté à main levée. Son adoption a 
entrainé la suppression de l'expression à la fin de l’alinéa « notam- 
ment en ce qui concerne l'organisme centralisateur des recettes ». 

(2) Un amendement présenté par M. Marion, au nom du groupe 
des travailleurs C. G. T., a été rejeté au scrutin public par 127 voix 
contre 16. (Voir le résultat en annexe, scrutin ne 4.) 

Cet amendement tendaît à ajouter, à la fin de cet alinéa, l'expres- 
sion: « et n’intervenir que pour la sauvegarde de ce qu'on appelle 
couramment les bonnes mœurs », 
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ANNEXES 


SCRUTIN N° 
sur l'amendement présenté par M. Marion au nom du groupe 
des travailleurs C. G. T. relalif à la censure. 
Nombre de ee 143 


Ont VOlé 16 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (16). 


Groupe de l’agriculture. — M. Carroué (C. G. T.}, 
Groupe des sinistrés. — M. Aroud. 
Groupe des travailleurs C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, 


Fürst, Mme Joannès, MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, 
Monjauvis, Racamond, Ruiz, Subreville. 


Groupe de l’Union française. — M; Djibo (C. G. T.). 


Ont voté contre (127). 


Groupe des activités diverses. — MM. Compeyrot, Montfajon. 


Groupe de l’agriculture. — MM. d'Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Blaise (F. O.), Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, 
Deleau pen. Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gau- 
thier, Génin, Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Haniquaut (C. F.T. C.), 
Havard, Lacaille, Lep'card, Lequertier, Milhau, Nové-Josserand, 
Prault, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 


Groupe de l'artisanat. — MM. André, Boulland, Canonville, Chopin, 
Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Nodd'ngs, Mme Picard, M. Vinot. 
Groupe des classes moyennes. — M, Millot. 


Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, de Laulanié, 
Harasse, Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Barlangue, Ans'eau, Chauchard, 
Deleau (Gustave), Dernmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 


Groupe de la pensée française. — M. Ryé. 
Groupe des sinistrés. — M. Barat. 


Groupe des travailleurs C. G. T. — MM. Gondouin, Hervouët, Le 
Ferme, Malterre. 

C. FE. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vanden- 
bussche ansieleghem, Willame. 

€. G.T.-F. 0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Re Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 

cnarda. d 

C. T. Indépendants. — M. Dewez. 

C. T. Intellectuels. — M, Wolf. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bicheron (C. G. C.), Graëve, 
Jourdain, N'Diaye (C. G. T. - F. O.), Rakotobé (C. F. T. C.), Serrure. 


SCRUTIN N° 2 
sur l’ensemble du: projet d'avis, 


Ont volé 4115 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (115). 


Groupe des activités diverses. — MM. Compeyrot, Montfajon. 


Groupe de Fagriculture. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 

aise (C. G. T. - F, 0.), Bonjean, Bouchard, Carroué (C. G. T.), 
Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), Desbarats, du Douet 
de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Guellati, Guy-Charon, 
Hadengue, Han'quaut (C. F. T. C.), Havard, Lacaille, Lepicard, 
Lequertier, Milhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, Rousse, Tardy, 
Uchard, Van Graefschepe. 4 


Groupe de l'artisanat. — MM. André, Boulland, Canonville, Chopin, 
Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 


Groupe des classes moyennes. — M. Millot. 


Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanié, Schaltz, 
Viaux-Cambuzat. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet, Lutfalla. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, 
Deleau (Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lagu‘onie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll. 

Entreprises industrielles. — MM. Auiberger, Cagniard, Charvet, 


Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 


Groupe de la pensée françæise. — MM. Branger, Byé, May, Soula. 
Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat. 


Groupe des travailleurs: 


C. G, ©. — MM. Gondouin, Hervouët, Le Ferme, Malterre. 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nart, Mayoud, Pa:llieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame.. 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Racamond, 
Ruiz, Suibrevilie. 

C. G. T. - F. 0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 

C. T. Indépendants. — M. Dewez. 

C. T. Intellectuels. — M. Wolf. 


Groupè de l’Union française. — MM. Bicheron (C. G. C.), Djibo 
(CG. G. T.), Graëve, Jourdain, N'Diaye (CG. G. T. - F. O.), Rakotobé 
{G. F. T. C.), Serrure. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels. 31, quai Voltaire. 
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